
1 

DOSSIER DE DEMANDE DE DÉCLARATION D’INTÉRÊT 
GÉNÉRAL 

Au titre de l’article L. 211-7 du Code de l’environnement 

ANNEXES 

STRATÉGIE DÉPARTEMENTALE DE SÉCURISATION DE 
L’ACCÈS À LA RESSOURCE EN EAU PAR LA CRÉATION 
ET L’OPTIMISATION DE RETENUES INDIVIDUELLES ET 

SEMI-COLLECTIVES DE SUBSTITUTION 

Le 11 Avril 2024



ANNEXE N° 1 : 

CHARTE DÉPARTEMENTALE DE 
SÉCURISATION DE L’ACCÈS À LA RESSOURCE 

EN EAU PAR LA CRÉATION DE RETENUES 
INDIVIDUELLES DE SUBSTITUTION  















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE N° 2 :  
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL 

DÉPARTEMENTAL DU 15 DÉCEMBRE 2022 



DÉPARTEMENT DE TARN-ET-GARONNE
___

EXTRAIT du PROCÈS-VERBAL
des DÉLIBÉRATIONS

RÉUNION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Séance du 15 décembre 2022

CD20221215_16
id. 6781

       Le 15 décembre 2022 à 9 h 30, les membres du Conseil départemental, légalement convoqués, se
sont réunis, à l’Hôtel du Département sous la présidence de Monsieur Michel WEILL, Président du
Conseil Départemental,

Nombre de conseillers départementaux : 30
Quorum : 16 

        Sont présents : 
M. ALBUGUES, M. ASTRUC, M. BAYLET, M. BELLOC, M. BEQ, M. BERTELLI, M. BESIERS, Mme
BOURDONCLE,  Mme  CASTAGNE,  M.  CROS,  Mme  DELBREIL,  Mme  DELCHER,  M.
DESCAZEAUX, M. GONZALEZ, Mme HEULLAND, Mme IUS, Mme LE CORRE, Mme MORVAN,
Mme NEGRE, Mme RABAULT, Mme SARDEING, Mme SINOPOLI, M. VAISSIERES, M. WEILL

        Sont représentés  :
Mme COLOMBIE (pouvoir à M. BESIERS), M. DEPRINCE (pouvoir à Mme IUS), Mme DUCASSE
(pouvoir  à  M. BEQ),  M. LOPEZ (pouvoir  à  Mme DELCHER),  Mme MAURIEGE (pouvoir  à  M.
ASTRUC), M. PECOU (pouvoir à Mme HEULLAND)

       Le quorum légal est atteint, l’Assemblée départementale a délibéré.

DELIBERATION

SYNDICAT MIXTE TARN ET GARONNE NUMÉRIQUE : 
ÉVOLUTION STATUTAIRE

____
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Depuis  sa  création  en  février  2016,  le  syndicat  mixte  Tarn-et-Garonne
Numérique,  appelé  à  devenir  Tarn-et-Garonne Aménagement,  œuvre  pour
l’aménagement numérique du territoire et le développement des usages et des services
qui y sont associés.

Sur le territoire des 9 communautés de communes Tarn-et-Garonnaises qui en
sont membres et de 3 communes de l’agglomération de Montauban, et sous l’impulsion
du  Département qui en assure la gouvernance ainsi que l’équilibre financier, le syndicat
a ainsi mis en œuvre :

- Entre 2017 et 2019, 79 opérations de montée en débit de l’ADSL qui ont permis à
près de 18 000 foyers, jusqu’alors pénalisés, de bénéficier d’un service internet
transitoire performant,

- Depuis  2019,  une  délégation  de  service  public  pour  la  construction  et
l’exploitation sur 30 ans d’un réseau fibre optique visant à doter près de 112 000
foyers, sites publics et entreprises de cette technologie reine, soit 100 % des bâtis
des 191 communes de sa zone d’intervention.

À date, et avec un peu d’avance sur l’objectif annoncé en début d’année, le seuil
de  100  000  prises  raccordables  à  la  fibre  a  été  franchi, et  confirme  la  perspective
d’achèvement du réseau vers à la fin du premier semestre 2023, avec un an et demi
d’avance sur l’objectif national.

Il est rappelé que le coût global de ces 2 programmes est évalué à 244 millions
d'euros, incluant une participation publique de 36,33 millions d'euros déclinée comme
suit :

Financeur Montant en 
million d'euros

% part 
publique

Modalités

État 19,13 52,7 Convention de 
financement

Région 9,94 27,4 Convention de 
financement

Département 4,84 13,3 Annuités d’emprunt 
porté par le syndicatÉtablissement public de 

coopération 
intercommunale  et 
communes

2,42 6,6

TOTAL 36,33 100

2



Si la fin programmée du déploiement de la fibre optique annonce un premier
aboutissement de notre ambition départementale,  d’autres composantes importantes de
ce projet sont à considérer désormais :

- Le basculement de tous les usagers du réseau ADSL vers la fibre optique sera
la plus sensible dans le contexte de l’extinction du service cuivre historique,

- Les opérations de qualité du réseau (démontage du cuivre,  enfouissements,
élagage, sécurisation des artères, etc.),

- L’accompagnement d’usagers de plus en plus nombreux laissés pour compte
par leur opérateur commercial face à la complexité de leur raccordement.

Ces  opérations  menées  conjointement  avec  Octogone  Fibre,  le délégataire,
préfigurent  pour  les  prochaines  années  l’activité  du  syndicat  sur  le  volet  de
l’aménagement  numérique,  alors  même que le  déploiement  des services numériques
monte également en puissance.

Au titre de ces services numériques, avec le soutien du plan France relance (axe
« transformation numérique des collectivités ») et après un travail  de concertation et
d’analyse  des  systèmes  d’information des  communautés  de  communes  du territoire,
l’équipe  du syndicat  achève la  mise  en  place  d’un service  de  stockage  de  données
mutualisé, sécurisé, et adossé à un réseau fibre optique fermé et dédié qui interconnecte
chacun des sièges communautaires aux deux « datacenters » du dispositif.

Monsieur le Président reviendra, lors d’une prochaine réunion, sur les tenants et
les  aboutissants  de  ce  service  très  structurant  pour  la  suite,  et  sur  l’ambition  du
Département de l’ouvrir progressivement aux communes.

Comme il est constaté, le syndicat demeure engagé sur le front du numérique qui
reste  sa  vocation  première  et  dont  la  fin  du déploiement  de la  fibre  optique sur  le
territoire ne constitue qu’une première étape.

I. Un syndicat ouvert sur de nouvelles missions

La capacité du syndicat à mettre en œuvre et à obtenir des résultats rapides sur
des  projets  d’aménagement  structurants  et  le  format  inclusif  et  opérationnel  de  sa
gouvernance, qui associe des élus départementaux et communautaires, ont conduit le
Département lors de la dernière séance à évoquer l’élargissement des missions qui lui
sont confiées à la thématique de la ressource en eau et notamment la mise en œuvre de
la  « charte  départementale  de  sécurisation  de  l’accès  à  la  ressource  en  eau  par  la
création de retenues individuelles de substitution ».
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Cette  réflexion,  qui  a  également  été  partagée  par  les  délégués  de  Tarn-et-
Garonne Numérique et à laquelle ont été associés l’État, la Chambre d’agriculture de
Tarn-et-Garonne, l’Agence de l’eau Adour-Garonne et l’ensemble des communautés de
communes du territoire, vise l’adoption de nouveaux statuts qui  ont été examinés lors
du comité syndical du 6 décembre 2022.

Ces  nouveaux  statuts  transforment  Tarn-et-Garonne  Numérique  en  Tarn-et-
Garonne Aménagement  et modifient l’objet et l’organisation du syndicat selon  trois
principes directeurs :

1) garantir  à  ses  membres  actuels  la  poursuite  des  missions  déjà  entreprises  en
faveur de l’aménagement et des usages numériques selon des conditions et des
ambitions inchangées,

2) permettre  au  Département  et  aux  établissements  publics  de  coopération
intercommunale qui le souhaitent (grâce à un nouveau format de syndicat à la
carte) de converger vers de nouvelles politiques au premier rang desquelles  3
missions que les épisodes climatiques récents invitent à engager en faveur de la
maîtrise de l’eau :

• Le curage des retenues existantes,
• La réaffectation de retenues nouvelles,
• La création de nouvelles retenues (jusqu’à 40 000 m²),

Ces  3  missions  sont  toutes  assorties  des  conditions  prévues  par  la  charte
départementale de 2021 et visent la substitution au prélèvement dans les cours
d’eau non réalimentés en période d’étiage.

3) organiser  le  syndicat  sur  le  plan institutionnel  afin  qu’il  constitue  le  véhicule
juridique qui portera, lorsque le Département le décidera, les projets de création
d’aménagements  d’envergure  départementale,  notamment  les  grands  ouvrages
routiers à venir.

Sans  remettre  en  question  le  volet  numérique  qui  continuera  sa  montée  en
puissance, cette modification de statuts va permettre à Tarn-et-Garonne Aménagement
de  porter  de  nouvelles  maîtrises  d’ouvrages  pour  le  compte  et  dès  lors  que  le
Département  et  tout  ou  partie  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale l’en auront saisi, et en premier lieu sur ces missions liées à la maîtrise
de l’eau.
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II. La mise en œuvre de la charte départementale de 2021

Entre les mois de mai et d’octobre dernier,  le Département a connu près de 5
mois d’épisodes caniculaires avec pour corollaire une pluviométrie quasi nulle. 

Cette  situation  inédite,  et  qui  augure  de  nouvelles  séquences  climatiques
extrêmes dans les années à venir, invite le Département à accélérer la mise en œuvre de
la stratégie départementale en matière de maîtrise de la ressource en eau et, dans ce
cadre, de la « charte départementale de sécurisation de l’accès à la ressource en eau par
la création de retenues individuelles de substitution ».

Il est rappelé que cette charte, signée le 26 mars 2021 par le Département, la
Chambre d’agriculture de Tarn-et-Garonne et les représentants du milieu associatif et du
monde agricole, vise à « conforter la ressource en eau sur les zones déficitaires » par le
biais de « création, désenvasement et extension de plans d’eau permettant de rétablir
un  équilibre  structurel  entre  les  besoins  des  milieux  naturels  et  la  satisfaction  des
usages (irrigation, salubrité, pêche, activités touristiques, etc.) » pour « sécuriser les
usages, en particulier agricoles, tout en supprimant les prélèvements en cours d’eau, en
période d’étiage ».

À travers la mise en œuvre de nouvelles politiques de curage, de réaffectation et
de création de retenues individuelles ou semi-collectives, et avec le soutien financier de
l’Agence de l’eau qui pourra atteindre jusqu’à 70% sur les créations, l’élargissement des
missions du syndicat porte sur la mise en œuvre de cette charte. 

Il sera décidé, au sein du comité syndical de Tarn-et-Garonne Aménagement, de
la meilleure répartition des restes à charge de ces nouvelles politiques entre les membres
et les exploitants qui en bénéficieront.

En matière de gouvernance de ce volet « maîtrise de l’eau », le comité syndical,
qui  réunira  les  intercommunalités  qui  auront  décidé  d’y  prendre  part  au  côté  du
Département, demeurera l’instance décisionnelle. La Chambre d’agriculture et l’Agence
de l’eau y siégeront en tant que membres associés, sans voix délibérative.

Le comité syndical s’appuiera sur le comité de pilotage de la charte, animé par
« Tarn-et-Garonne  Aménagement»,  lequel  réunira  l’ensemble  de  ses  signataires  qui
sont : 

- le Département
- la Chambre d’agriculture de Tarn-et-Garonne
- la Fédération départementale des syndicats des exploitants agricoles
- l’association France nature environnement
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- la confédération paysanne
- la coordination rurale
- l’association  pour  le  développement  de  l’emploi  agricole  et  rural  de  Tarn-et-

Garonne
- les jeunes agriculteurs de Tarn-et-Garonne
- l’union fédérale des consommateurs - « Que Choisir Tarn-et-Garonne »
- la  fédération  des  coopératives  d'utilisation  de  matériel  agricole  de  Tarn-et-

Garonne
- la fédération départementale de la pêche
- la fédération départementale de la chasse

avec le concours de la Chambre d’agriculture et de l’ensemble des membres du
comité de pilotage pour l’animation de ces politiques,  l’ingénierie du dispositif  sera
assurée par Tarn-et-Garonne Aménagement, avec le soutien financier de l’Agence de
l’eau Adour-Garonne et l’expertise de la Chambre d’Agriculture.

Il est entendu que les moyens à mobiliser pour permettre au syndicat d’exercer
cette  nouvelle  compétence,  sont  actuellement  à  l’étude  et  qu’ils  seront  portés  à  la
connaissance de l’Assemblée départementale lors de la prochaine session. 

III. Assurer  la  maîtrise  d’ouvrage  des  futurs  projets  d’infrastructures
routières

L’envergure  départementale  des  nombreux  projets  d’infrastructures  routières
que  la  collectivité  va être  amenée à  initier  dans  les  années  à  venir,  va  conduire  le
Département à se coordonner le Département avec l’ensemble de leurs financeurs et de
leurs partenaires au sein d’une structure qui s’en verra déléguer la maîtrise d’ouvrage.

Parmi  ces  projets,  la  sortie  autoroutière  de  Lacourt-Saint-Pierre,  le
contournement de Montech,  le contournement de Montauban, les aménagements des
abords de la future gare de la ligne à grande vitesse et du futur hôpital constituent les
principaux aménagements  que  le  Département  a pris  la  responsabilité  d’impulser,  à
travers le plan de relance départemental 2022-2028.

Pour porter le financement et la réalisation de ces infrastructures routières,  si
l’Assemblée départementale en décide ainsi,  afin de pouvoir assurer le moment venu
cette  maîtrise  d’ouvrage,  le  syndicat  dorénavant  dénommé  « Tarn-et-Garonne
Aménagement » se constitue en syndicat à la carte.
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Sans compromettre ses autres missions, tout ou partie de ses membres actuels et
futurs, autour du Département, pourraient ainsi s’appuyer sur ce véhicule départemental
adapté pour conduire les réalisations.

En fonction des projets que le Département décidera de lancer selon ce format
de gouvernance et de pilotage partagés, Monsieur le Président envisage de proposer, le
moment venu, d’avoir recours à « Tarn-et-Garonne Aménagement » pour réaliser ces
ouvrages.

Ces propositions feront l’objet d’un rapport qui sera soumis à l’approbation de
l’Assemblée départementale lors d’une prochaine session plénière. 

 *  
*    *

Vu le rapport de Monsieur le Président,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’environnement et notamment l’article L.211-7,

Vu la charte relative à la stratégie départementale de sécurisation de l’accès à la
ressource en eau par la création de retenues individuelles de substitution signée
le 26 mars 2021,

Vu  les  statuts  du  syndicat  mixte  "Tarn  et  Garonne  numérique"  désormais
dénommé "Tarn-et-Garonne Aménagement"  adoptés  par le comité syndical en
date du 6 décembre 2022, 

Vu  l’avis  de  la  commission  aménagement,  innovation,  numérique,  ruralité,
contractualisation,

Vu le règlement intérieur et notamment ses articles 52 et 55,

Vu l’amendement remis au Président à l’ouverture de la séance par le Groupe
« Tarn  et  Garonne  d’abord »,  sans  incidence  financière,  portant  demande
d’ajournement du rapport,

Après en avoir délibéré et procédé au vote au scrutin public par appel nominal, 
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LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL

• Rejette l’amendement présenté par le groupe « Tarn et Garonne d’abord » portant
demande d'ajournement du rapport ;
(Résultat du vote : «pour» (adopté) : 9, «contre» (rejet): 16, «abstention» : 4 
Mme Morvan n’a pas pris part au vote)

• Approuve, selon les modalités susvisées, le transfert au syndicat mixte « Tarn-et-
Garonne Aménagement » de la partie de la compétence  d'approvisionnement en
eau telle que définie à l'article L.211-7 du code de l'environnement portant sur la
création et la gestion de retenues individuelles ou semi-collectives de substitution
en  vue  de  l’irrigation  des  terres  agricoles  dans  un  objectif  de  permettre  une
meilleure gestion quantitative de la ressource en eau ;

• Précise que les conditions  de mise en œuvre et financières  y afférentes seront
soumises à approbation lors d'une prochaine session du Conseil départemental.

Pour : 16
contre : 14
abstention: /

Adopté à la majorité.

Le Président,

   Michel WEILL
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ANNEXE N° 3 : 
 

ARRÊTÉ D’APPLICATION DÉPARTEMENTALE 
DES MODALITÉS DE GESTION DU PLAN CRISE 
« SÉCHERESSE » DANS LE DÉPARTEMENT DE 

TARN-ET-GARONNE 



DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES
Service Eau et Biodiversité

ARRÊTÉ D’APPLICATION DEPARTEMENTALE 

des modalités de GESTION

du plan de crise "sécheresse" dans le département de Tarn-et-Garonne

Le préfet de Tarn-et-Garonne
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code civil et notamment les articles 840 à 845,

Vu le code de la santé publique et notamment son livre III,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les articles L.2124-8 et
L.2124-9,

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L.211-3, L.214-18, L.215-7 à L.215-13,
R.211-66 à R.211-74,

Vu le code pénal et notamment le livre 1er – titre III,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L.2215-1, 

Vu le code de l’énergie et les articles relatifs à l'utilisation de l'énergie hydraulique, 

Vu le décret 2004-0374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements, 

Vu l’arrêté du 10 mars 2022 portant approbation du schéma directeur d’aménagement de gestion
des eaux (Sdage) 2022-2027 du bassin Adour-Garonne et arrêtant le programme pluriannuel
de mesures correspondant et notamment les dispositions de l’orientation "C – Agir pour
assurer l‘équilibre quantitatif , 

Vu l’arrêté d’orientation bassin en date du 24 mars 2023 relatif au renforcement de la coordination
des mesures de gestion de la sécheresse sur le bassin Adour-Garonne,

Vu l'arrêté-cadre interdépartemental du XX/XX/2023 portant définition des zones d’alerte et des
mesures de limitation provisoire sur le sous bassin de l'Aveyron, 

Vu l'arrêté-cadre interdépartemental du XX/XX/2023 portant définition d'un plan d'action
sécheresse pour le sous-bassin du Tarn,

Vu l'arrêté-cadre interdépartemental du XX/XX/2023 portant sur la délimitation des zones d’alerte
et définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau sur
l’axe Garonne,

Vu l'arrêté interdépartemental du 27 janvier 2021 fixant un plan de crise pour la préservation de la
ressource en eau sur le bassin Neste et Rivières de Gascogne,

Vu l'arrêté cadre interdépartemental du XX/XX/2023 délimitant des zones d’alerte et définissant
les mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau du sous bassin du
Lot, 
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Vu l'arrêté-cadre interdépartemental du XX/XX/2023 portant définition des zones d’alerte et des
mesures de limitation provisoire sur les sous-bassins du Lemboulas et de la Barguelonne,

Vu l'arrêté cadre préfectoral 2020-06-30-004 du 30 juin 2020 portant définition des modalités de
mise en application du plan de crise "sécheresse" dans le département de Tarn-et-Garonne,

Considérant la nécessité d’assurer les intérêts décrits à l’article L.211-1 du code de
l’environnement, en particulier au titre de la préservation des écosystèmes aquatiques et des
exigences de la vie biologique du milieu récepteur,

Considérant que pour maintenir la salubrité des cours d'eau et pour assurer l'alimentation en eau
potable des populations et la protection de l'environnement, il est nécessaire de réglementer
tous les prélèvements en période de sécheresse persistante, 

Sur proposition de monsieur le préfet de Tarn-et-Garonne, 

ARRETE

Article 1 – Abrogation

L’arrêté préfectoral 2020-06-30-004 du 30 juin 2020 portant définition des modalités de mise en
application du plan de crise "sécheresse" dans le département de Tarn-et-Garonne est abrogé.

Article 2 – Principe et étendue de la réglementation

Le présent arrêté a pour objet :
• de regrouper au sein d’un même arrêté les dispositions des différents arrêtés cadres 

interdépartementaux qui s’appliquent sur le département de Tarn-et-Garonne,
• de définir un plan d'action contre la sécheresse sur les secteurs non couverts par un arrêté

cadre interdépartemental du département de Tarn-et-Garonne.

Préalablement à la mise en place des mesures de restriction, tous les moyens et démarches 
seront mobilisés pour mettre en œuvre des actions anticipant la crise et recourir, si les conditions 
le permettent et le justifient, aux ressources de soutien d'étiage et/ou autres ressources 
disponibles. Ces démarches devront être menées dans le respect des dispositions prévues par les
plans de gestion des étiages ou autres cadres contractuels en concertation avec les gestionnaires 
et organismes uniques pour la gestion collective des prélèvements d'eau.

En fonction des débits moyens journaliers enregistrés aux points de référence ou, à défaut de
point de référence en fonction des observations de terrain, des mesures de limitation des
prélèvements peuvent être prises pour chaque zone définie à l'article 4. Lorsque les zones sont de
grandes tailles, elles sont divisées en secteurs afin de pouvoir établir les tours d'interdiction de
prélèvement pour l’usage agricole.

Lorsqu'il y a franchissement des seuils définis aux articles 5 et 6, trois niveaux de limitation sont
définis à l’article 7 et les mesures de restriction à appliquer à l’article 8.
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Chapitre 1 – Ressources concernées par les restrictions d’usages

Article 3 – Ressources concernées par les restrictions et niveaux de gravité

3.1 – Ressources concernées

La définition technique des compartiments cours d’eau et nappe d’accompagnement, nappe
déconnectée et retenue déconnectée est précisée à l’annexe 8 de l’arrêté d’orientation de bassin
relatif au renforcement de la coordination des mesures de gestion de la sécheresse sur le bassin
Adour-Garonne du 24 mars 2023.

Des précisions sont apportées aux paragraphes 3.1.1 et  3.1.3.

3.1.1 – Cours d’eau et canaux

Les prélèvements en rivière sont réglementés par le présent arrêté. Le canal d'amenée à Golfech,
le canal latéral à la Garonne, le canal de Montech sont également concernés.

Les limitations des prélèvements sur les cours d'eau de l'Arrats et de la Gimone ainsi que leurs
affluents sont régis dans le cadre du plan de crise sur le bassin de la Neste et des rivières de
Gascogne. 

3.1.2 – Eaux souterraines

Les prélèvements d'eau souterraine dans les nappes d'accompagnement sont réglementés
comme les prélèvements directs en rivière. 

Sont considérés en nappe d'accompagnement, les prélèvements effectués à moins de 100 mètres
de part et d’autre des cours d’eau sauf délimitation particulière ci-dessous : 

 les nappes d'accompagnement de la Garonne, du Tarn, de l'Aveyron et de la Lère qui ont
fait l'objet d'une délimitation par le BRGM (voir en annexe 4 du présent arrêté).

 l’absence de nappe d’accompagnement pour les cours d’eau situés en casier BRGM
(nappe déconnectée).

3.1.3 – Plans d’eau

Les prélèvements dans des retenues d’eau connectées au milieu naturel en période d’étiage
(c’est-à-dire alimentées par les eaux superficielles : sources, cours d’eau,…ou souterraines), ou
ne bénéficiant pas d’un acte administratif reconnaissant une gestion dite déconnectée, sont
soumis aux restrictions prévues par le présent arrêté.

Les prélèvements opérés :

• dans les plans d’eau (retenues) en barrage d’un cours d’eau, dès lors qu’il existe un
dispositif de restitution de débit réservé opérationnel et dont le fonctionnement est
conforme à l’autorisation réglementaire ;

• dans les retenues déconnectées,

• dans des réserves de récupération d’eau de pluie ;

ne sont pas soumis aux dispositions du présent arrêté.

Le volume maximum prélevé annuellement dans une retenue déconnectée est limité à 1,2 fois son
volume utile.

Le remplissage des plans d’eau, y compris les retenues collinaires, par prélèvement dans les
cours d'eau est interdit entre le 01 juin et le 31 octobre (campagne estivale), sauf autorisation
administrative. Cependant, l’autorisation administrative cesse de prendre effet dès lors que le
bassin est en restriction.

Le préleveur doit, au cours de la campagne estivale, utiliser en priorité les plans d’eau d'irrigation.

Les recharges de plans d’eau ne peuvent être réalisées qu'au cours de la période hivernale (01
novembre – 31 mai) sous couvert d'une autorisation administrative et en l’absence d’arrêté de
limitation des prélèvements d’eau.
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3.2 – Niveaux de gravité

En cas de sécheresse, chaque préfet prend un arrêté de restriction temporaire des usages de
l’eau concernant la partie du bassin située sur son département en veillant à la cohérence des
niveaux de gravité et des mesures de gestion avec les départements limitrophes concernés par le
bassin versant suivant les consignes du préfet référent.

Les mesures sont prises au niveau de la zone d’alerte.

Les mesures sont établies selon quatre niveaux de gravité, dont les conditions de déclenchement
sont définies dans le présent arrêté. Les conditions de déclenchement, associées à chaque niveau
de gravité, sont progressives et permettent l’établissement de mesures de restriction adaptées
pour ce niveau. Cependant, en cas d’évolution rapide des conditions hydrologiques, il est possible
de franchir un ou plusieurs niveaux de gravité afin de respecter les conditions définies et de
préserver les débits des cours d’eau concernés. 

Afin d’anticiper suffisamment la venue de la crise, au minimum, une échelle de gravité est définie
par le présent article, qui prend en compte notamment les seuils de débit des cours d'eau. Les
niveaux de gravité sont :

 Niveau de vigilance : il sert de référence au déclenchement au minimum des mesures
de communication et de sensibilisation du grand public et des professionnels, dès que la
tendance hydrologique laisse pressentir un risque de pénurie à court ou moyen terme et
que la situation est susceptible de s’aggraver en l’absence de pluie significative dans les
jours ou semaines à venir. La situation correspond à une satisfaction de l’ensemble des
usages (alimentation en eau potable, salubrité, milieux aquatiques, sécurité des
installations industrielles professionnelles et de loisirs, irrigation).

 Niveau d’alerte : ce niveau signifie que la coexistence de tous les usages anthropiques
et le bon fonctionnement des milieux n’est plus assurée. Lorsque les conditions de
déclenchement sont constatées, des mesures de restriction effectives des usages de
l’eau non prioritaires sont mises en place. Elles induisent une réduction minimale de 30 %
de la pression de prélèvements dans le milieu, qui peut se traduire en volume, en débit
ou en durée de prélèvement (excepté pour les secteurs où les tours d’eau sont déjà
organisés à la date de signature du présent arrêté, avec une réduction minimale sur un
pas de temps spécifique de 25 % du temps ou des débits de prélèvement).

 Niveau d’alerte renforcée : ce niveau est une aggravation du niveau d’alerte. Tous les
prélèvements ne peuvent plus être simultanément satisfaits. Cette situation permet une
limitation des prélèvements et le renforcement substantiel des mesures de restriction ou
de suspension temporaire des usages si nécessaire, afin de ne pas atteindre le niveau de
crise. Elles induisent une réduction minimale de 50 % de la pression de prélèvements
dans le milieu, qui peut se traduire en volume, en débit ou en durée de prélèvement.

 Niveau de crise : il traduit la nécessité de réserver la ressource pour satisfaire en priorité
les exigences de la santé, la salubrité publique, de la sécurité civile et de l’alimentation en
eau potable de la population. L’atteinte de ce niveau doit en conséquence impérativement
être évitée par toute mesure préalable. Lorsqu’il est atteint l’arrêt des usages non
prioritaires s’impose. Cependant, des adaptations sont possibles. 
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Chapitre 2 – Définitions des zones et secteurs de restriction par usage

Article 4 – Définition des zones et secteurs de restriction

Le département de Tarn-et-Garonne est concerné par les bassins-versants suivants, subdivisés
en zones :

Zones de l’unité 1 – Aveyron Zones de l’unité 4 – Garonne 

11 Aveyron aval (rivière + nappe accompagnement) 41 Garonne amont (rivière + nappe accompagnement)

12 Aveyron médian 42 Garonne médiane (rivière + nappe accompagnement)

43 Garonne aval (rivière + nappe accompagnement)

Zones de l’unité 2 – Affluents de l’Aveyron 44 Canal latéral et canal de Montech

20 Bassin de la Lère réalimentée

21 Bassin de la Lère non réalimentée Zones de l’unité 5 – Affluents de Garonne

22 Bassin de la Bonnette 51 Bassin de la Sère

23 Bassin de la Seye 52 Bassin du Lambon

24 Basin de la Baye 53 Bassin de la Barguelonne amont

25 Bassin du Viaur réalimenté 54 Bassin de la Barguelonne aval

26 Bassin du Viaur non réalimenté 55 Bassin du Lendou

27 Bassin de la Vère réalimentée 56 Bassin de la Petite Barguelonne

28 Bassin de la Vère non réalimentée 57 Bassin de la Séoune

29 Petits affluents de l'Aveyron 58 Bassin de l’Auroue

59 Petits affluents de Garonne 

Zones de l’unité 3 – Tarn 

31 Tarn (rivière et nappe accompagnement) Zones de l’unité 7 – Lot

32 Rivière Tescou réalimenté 71 Boudouyssou réalimenté (Tancanne)

33 Bassin du Tescou non réalimenté 72 Boudouyssou non réalimenté

34 Bassin du Lemboulas amont et du Petit Lembous 73 Affluents du Lot domanial amont

35 Bassin du Lemboulas aval

36 Bassin de la Lupte et du Lembous Zones de l’unité 8 – Neste et Rivières de Gascogne

37 Petits affluents du Tarn 81 Rivière Arrats réalimentée

82 Bassin de l’Arrats

83 Rivière Gimone réalimentée

84 Bassin de la Gimone
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4.1 – Usage agricole

Pour l’usage agricole, les mesures de limitation s'appliquent par zones et secteurs. Pour chacune
de ces zones, les secteurs permettant d’établir les tours d’interdiction pour l’usage agricole sont
présentés en annexes 1,2 et 5 :

 1 – Découpage départemental des secteurs,

 2 – Sectorisation des restrictions,

 5 – Description littérale des secteurs,

4.2 – Usages domestiques et assimilés 

Pour les usages domestiques et assimilés, dans un objectif d’efficacité et de lisibilité, les
restrictions s’appliquent au niveau communal. 

L’annexe 3 présente, par commune, les zones de restriction. Lorsqu’une commune est concernée
par plusieurs zones de restriction, dès qu’une des zones de la commune est concernée par un
niveau de limitation ou d’interdiction, la commune est considérée sur son ensemble en restriction
ou en interdiction d’usage. 

Lorsqu’une commune est concernée par plusieurs niveaux de restriction, c’est le niveau le plus
contraignant qui est appliqué.

Pour cette catégorie d’usagers, les restrictions s’appliquent sans distinction du milieu de
prélèvement : eaux superficielles (cours d’eau – plans d’eau) et eaux souterraines (nappes
d’accompagnement – nappes déconnectées).

Une exception est faite pour les riverains des grands cours d’eau réalimentés (Garonne – Tarn –
Aveyron – Gimone – Arrats) qui peuvent continuer à prélever sans restriction dans les grands
cours d’eau tant que ceux-ci ne sont pas soumis à restriction et qu’il n’y a pas de restriction sur
l’eau issue du réseau d’eau potable fixées par arrêté préfectoral.

Pour déterminer la zone dont l’usager dépend, consulter la cartographie sur le site Internet :

lien du site à venir

4.3 – Usages non concernés

Ne sont pas soumis aux restrictions :

 l’abreuvement des animaux, les parcs à volailles et les piscicultures,

 les prélèvements d’eau de pluie réalisés dans des récupérateurs réservés à cet effet,

 les prélèvements pour la protection civile et militaire, en particulier pour la défense
incendie,

 tout autre prélèvement indispensable aux exigences de la santé, de la salubrité publique
et de la sécurité civile, y compris le renouvellement des eaux des piscines collectives en
cas de nécessité sanitaire. 

4.4 – synthèse

TYPE DE PRELEVEURS PERIMETRE DE RESTRICTION SELON L’ORIGINE DE L’EAU

MILIEU NATUREL RESEAU EAU POTABLE

P ‘= Particuliers COMMUNE COMMUNE

E ‘= Entreprises ZONE D’ALERTE COMMUNE

C ‘= Collectivités ZONE D’ALERTE COMMUNE

A ‘= Agriculteurs ZONE D’ALERTE COMMUNE
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P E C A

MILIEU NATUREL

Restriction à la commune

Restriction à la zone d’alerte

EAUX SUPERFICIELLES

Cours d’eau – Cours d’eau réalimenté – Canal – Source X X X X

Plan d’eau connecté au milieu naturel X X X X

- en travers de cours d’eau sans débit réservé effectif ou notifié

- alimenté en continu par une dérivation (pas de déconnexion estivale)

- sur source

- par défaut, les plans d’eau dont la déconnexion n’est pas avérée 

Plan d’eau déconnecté au milieu naturel X

- les réserves de substitution : il s’agit d’un ouvrage artificiel permettant de substituer
des volumes prélevés à l’étiage par des volumes prélevés en période de hautes
eaux. Les dispositions instituant la période de remplissage et les contraintes de
seuils correspondants à des débits de cours d’eaux ou des niveaux de nappe
déclenchant ou arrêtant le remplissage, sont notifiés pour chaque réserve par les
services de l’Etat au gestionnaire de la réserve. Le remplissage est interdit en
période d’étiage. Ne sont pas soumises à restriction les réserves de substitution
relevant d’une DIG/DUP qui réalimentent les cours d’eau

- retenues collinaires remplies uniquement par ruissellement et eaux de drainage

- dont le remplissage est réalisé en période hivernale par dérivation, et/ou
ruissellement et/ou drainage et/ou pompage d’eaux superficielles ou souterraines.
En dehors de la période hivernale, le plan d’eau est déconnecté du réseau
hydrographique et hydrogéologique (remise à niveau éventuelle par récupération
des eaux de ruissellement et de drainage).Le remplissage est interdit en période
d’étiage.

ou
- bénéficiant d’un acte administratif reconnaissant une gestion dite déconnectée

EAUX SOUTERRAINES

Superficielles (moins de 10 mètres de profondeur) X X X X

- plan d’eau connecté (en lien avec la nappe d’accompagnement [remise en eau
naturelle du site de prélèvement]) et gravières,

- nappe d’accompagnement (connectée à un cours d’eau). Elle correspond à :

=> une délimitation réalisée par un bureau d’études spécialisé (exemple : BRGM
pour l’Aveyron et la Lère dans le Tarn-et-Garonne),

ou à défaut

=> une bande de 100 mètres maximum de part et d’autre du cours d’eau et sauf
dans les périmètres où un bureau d’études spécialisé a déterminé l’absence de
nappe d’accompagnement (casiers déconnectés dans le Tarn-et-Garonne),

Profondes (supérieur ou égal à 10 mètres de profondeur) X X X

P E C A

EAU ISSUE DU RESEAU D’EAU POTABLE

Restriction à la commune
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Chapitre 3 – Débits et données de références utilisés pour déterminer les restrictions

Tous les cours d’eau ne sont pas dotés des mêmes dispositifs de suivi de débit :

 les grands cours d’eau sont équipés de station de mesure de débit en continu, permettant
de connaître le niveau d’écoulement en instantané avec une transmission de la donnée
en temps réel. Ce système permet d’établir le débit moyen journalier à J+1 : le QMJ,

 les petits bassins :

✔ équipés de station de mesure en continu mais sans transmission de la donnée en
temps réel. Le QMJ est établi à chaque relève de la donnée (généralement une fois
par semaine),

✔ faisant l’objet d’une mesure ponctuelle du niveau d’écoulement de l’eau, au moins une
fois par mois. 

✔ faisant l’objet d’une observation visuelle du niveau d’écoulement de l’eau, au moins
une fois par mois. 

Article 5 – Définition des seuils d'alerte aux points de référence pour les grands cours d’eau

Le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (Sdage) du bassin Adour-Garonne
fixe, sur certains cours d’eau et en différents points stratégiques, des débits seuils minimum à
respecter pour garantir le bon fonctionnement des milieux aquatiques. Ces débits seuils sont
mesurés à partir de stations de référence associées.

 Le DOE – Débit objectif d’étiage

C’est le débit de référence permettant l’atteinte du bon état des eaux et au-dessus duquel est
satisfait l’ensemble des usages, en moyenne 8 années sur 10. Il traduit les exigences de la
gestion équilibrée visée à l’article L.211-1 du code de l’environnement. A chaque station de
référence, la valeur du DOE est visée chaque année en période d’étiage, en valeur journalière, et
constitue l’objectif qui conditionne le rétablissement des équilibres quantitatifs.

Le Sdage indique, dans sa disposition "C_3 – Définition des débits de référence", le DOE est
considéré  satisfait pour l’étiage :

✔ d’une année donnée lorsque le débit moyen journalier (QMJ) est supérieur au DOE,

✔ durablement lorsque l’objectif est atteint au moins 8 années sur 10.

 le  DA – Débit d’alerte

Cette valeur est généralement égale à 80 % du DOE mais peut être adaptée sur les cours d’eau à
faible débit. Il permet la mise en place des premières mesures de restriction des usages de l’eau,

 le DAR – Débit d’alerte renforcé

Il peut correspondre au tiers inférieur entre le DOE et le DCR [DCR + 1/3 (DOE – DCR] ou être
différent afin d’assurer la cohérence des seuils et des mesures prises de l’amont vers l’aval de
l’axe et garantir un écart suffisant entre les seuils d’un même point,

 le  DCR – Débit de crise

C’est le débit de référence au-dessous duquel seules les exigences de la santé, de la salubrité
publique, de la sécurité civile, de l’alimentation en eau potable et les besoins des milieux naturels
peuvent être mis en péril. La valeur du DCR est impérativement sauvegardée en valeur moyenne
journalière.

 le DOC – Débit objectif complémentaire

Il est fixé sur les principaux affluents pour lequel le Sdage n’a pas fixé de DOE. Ces débits de
référence doivent être satisfaits dans les mêmes conditions que le DOE.
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 le DSG – Débit seuil de gestion

Il s’agit d’un débit affecté à un axe hydraulique permettant de satisfaire les besoins biologiques du
cours d’eau.

Le département de Tarn-et-Garonne est concerné par les points de référence suivants : 

Numéro de
zone

Cours d'eau
Point de
référence

Zone géographique
concernée

DOE
ou

DOC
m

3
/s

QA
m

3
/s

QAR
m

3
/s

DCR
m

3
/s

76_82_0011 Aveyron aval Loubéjac * 

Le cours d'eau de l'Aveyron et 
sa nappe d’accompagnement, 
entre sa confluence avec le 
Viaur et le Tarn

3,90 3,20 2,00 1,00

76_82_0012
Aveyron 
médian

Laguépie 1 *
Le cours d'eau de l'Aveyron à 
l'amont de Laguépie 

1,10 0,90 0,80 0,70

76_82_0020 Lère 
réalimentée

Réalville * Bassin de la Lère 0,11 0,10 0,05 0,02

76_82_0021 Lère non 
réalimenté

Hèche 
Caussade **

Bassin de la Lère non 
réalimentée (DOC)

0,03 0,03 0,03 0,01

76_82_0027 Vère
La Gauterie
Bruniquel 

Bassin de la Vère 0,10 0,08 0,05 0,02

76_82_0025 Viaur Laguépie 2 * Le cours d'eau du Viaur et ses 
affluents

1,10 0,90 0,60 0,30

76_82_0043
Garonne de 
plaine et 
maritime

Tonneins * 
(47)

La Garonne et sa nappe 
d'accompagnement, de la 
station de Lamagistère à sa 
sortie du département 

110,00 88,00 77,00 60,00

76_82_0042
Garonne de 
plaine

Lamagistère *

La Garonne et sa nappe 
d'accompagnement, de la 
station de Verdun-sur-Garonne
à la station de Lamagistère, 
ainsi que le canal d'amenée à 
Golfech

85,00 68,00 49,00 31,00

76_82_0041
Garonne de 
plaine

Verdun-sur-
Garonne * 

La Garonne et sa nappe 
d'accompagnement, de son 
entrée dans le département à 
la station de Verdun-sur-
Garonne ainsi que le canal 
latéral, de son entrée à sa 
sortie du département et le 
Canal de Montech 

45,00 36,00 30,00 22,00

76_82_0054 Barguelonne 
aval

Fourquet 
Castelsagrat 
*

Cours d'eau de la Barguelonne 
et sa nappe 
d'accompagnement, de sa 
confluence avec la Petite 
Barguelonne à sa confluence 
avec la Garonne 

0,12 0,09 0,05 0,02
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Cours d'eau
Point de
référence

Zone géographique
concernée

DOE
ou

DOC
m

3
/s

QA
m

3
/s

QAR
m

3
/s

DCR
m

3
/s

76_82_0031 Tarn aval
Villemur-sur-
Tarn * (31) 

Le Tarn, de son entrée dans le 
département jusqu'à la 
confluence avec la Garonne, **

25,00 20,00 16,30 12,00

21,00 17,00 14,50 12,00

76_82_0035 Lemboulas 
aval

Lunel – 
Lafrançaise *

Bassin du Lemboulas 0,10 0,08 0,05 0,02

76_82_0032 Tescou 
réalimenté

Saint-
Nauphary *

Bassin du Tescou réalimenté 0,10 0,08 0,07 0,05

76_82_0033 Tescou
Lamothe
La-Salvetat-
Belmontet **

Bassin du Tescou non 
réalimenté (DOC)

0,04 0,04 0,04 0,02

76_82_0081 Arrats
Saint-Antoine

(32)
Rivière Arrats 0,27 0,27 0,24 0,22

76_82_0083 Gimone Castelferrus Rivière Gimone 0,40 0,40 0,32 0,28

* point nodal défini au SDAGE

** en raison des faibles débits d'étiage, les plans de gestions des étiages de la Lère et du Tescou ne
fixent que deux valeurs seuils : le débit d'alerte (QA) et le débit de crise (QCR). Ils définissent
également la notion de débit objectif complémentaire (DOC) correspondant à un débit objectif
minimum à satisfaire.

Article 6 – Dispositifs de suivi des petits bassins versants

Pour les bassins et cours d'eau qui ne disposent pas d'un point nodal ou d'un point de gestion
avec DOC, dénommés "petits bassins", la gestion est réalisée à partir de mesures (pour les
bassins équipés d’une station de mesure), d’observations ou de jaugeages ponctuels permettant
de définir un niveau d'écoulement. 

6.1 – Petits bassins équipés d’une station et de débits de gestion de crise 

Les sous-bassins concernés sont :

Zone Sous-bassin
Dpt

limitro
phe

DSG*
(m³/s)

QA
(m³/s)

QAR
(m³/s)

DCR
(m³/s)

22 Bonnette Saint-Antonin-Noble-Val (82) 82 0,100 0,080 0,050 0,020

33 Tescou non réalimenté Varennes (82) 81 --- --- 0,040 0,020

34 Lemboulas Amont Le lemboulas à Castelnau 
Montratier O5920001 

46

36 Lupte – Lembous Station de Richard - Castelnau
Montratier (46)

46 0,070 0,045 0,025 0,015

53 Barguelonne Amont Station de pont de Thézels 
Castelnau Montratier (46)

46 0,060 0,035 0,020 0,010

55 Lendou Station de La Beyne Saint 
Laurent Lolmie (46)

46 0,100 0,060 0,030 0,020

56 Petite Barguelonne Station de Laborde Neuve -
Montcuq - Lebreil (46)

46 0,120 0,070 0,045 0,020

58 Auroue Caudecoste (47) 32 - 47 0,080 --- 0,060 0,050

* DSG (Débit seuil de Gestion) : indicateur de suivi de l’entrée en étiage d’un cours d’eau 
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Sur ces bassins, les niveaux de restriction sont définis en fonction des débits relevés sur les
stations de mesure et des débits d’alerte et de crise qui ont été fixés. Sur les bassins à cheval sur
plusieurs départements, une cohérence interdépartementale est recherchée pour le
déclenchement des mesures de restriction.

6.2 – Petits bassins non équipés d’une station de mesure de débits

6.2.1 – Définition des modalités

Le niveau d'écoulement est apprécié visuellement au point d’observation selon 4 modalités :

✔ Onde 1-a : écoulement visible  permettant le fonctionnement biologique

✔ Onde 1-f : écoulement visible faible ne permettant plus le fonctionnement biologique

✔ Onde 2 : écoulement non visible

✔ Onde 3 : assec 

6.2.2 – Sous-bassins comprenant un seul point Onde

Les sous-bassins concernés sont :

Zone Sous-bassin Point Onde

24 Baye Ginals (82 000 022)

23 Seye (à l’identique de la Baye) Ginals (82 000 022)

52 Lambon Comberouger (82 000 011)

6.2.3 – Sous-bassins comprenant plusieurs points Onde

Les sous-bassins concernés sont :

Zone Sous-Bassin Point Onde

21 Lère non réalimentée
Le Daudou à Septfonds (82 000 021)
La Lère à Puylaroque (82 000 023)
Le Paris à Caussade (82 000 024)

29 Petits affluents de l’Aveyron

Le Longues-Aygues à Vaïssac (82 000 029)
Le Rieumet à Montricoux (82 000 020)
La Tauge à Saint-Etienne-de-Tulmont (82 000 025)
L’Angle à Saint-Etienne-de-Tulmont (82 000 026)
Le Mortarieu à Villemade (82 000 040)

37 Petits affluents du Tarn

Le Payrol à Barry-d’Islemade (82 000 001)
Le Bernon à Meauzac (82 000 002)
Le Maribenne à Meauzac (82 000 003)
Le Rieu-Tort à Campsas (82 000 014)
Le Guitardio à Corbarieu (82 000 015)
Le Pengaline à Nohic (82 000 016)
La Madelaine à Moissac (82 000 038)
Le Bartac à Moissac (82 000 039)

51 Sère
La Sère à Castelmayran (82 000 004)
La Sère à Lavit (82 000 009)

57 Séoune
La Petite Séoune à Roquecor (82 000 033)
Le Montsembosc à Lacour (82 000 034)
La Séoune à Brassac (82 000 035)

59 Petits affluents de la Garonne

L’Ayroux à Saint-Michel (82 000 005)
Le Cameson à Auvillar (82 000 006)
Le Cameson à Mansonville (82 000 008)
La Tessonne à Beaumont-de-Lomagne (82 000 010)
Le Marguestaud à Verdun-sur-Garonne (82 000 012)
La Nadesse à Verdun-sur-Garonne (82 000 013)
Le Saudèze à Saint-Vincent-Lespinasse (82 000 037)
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Zone Sous-Bassin Point Onde

82 Affluents de l’Arrats
Le Gélon à Tournecoupe (32)
Le Lourbat à Monfort (32)
L’Orbe à Sainte-Gemme (32)

84 Affluents de Gimone
La Mort à Sarrant (32)
Le Sarrampion à Roquelaure-Saint-Aubin (32)
Le ruisseau d’En Béjon à Escorneboeuf (32)

Chapitre 4 – Niveaux de restriction et condition de déclenchement

Article 7 – Niveau de restriction pour les grands bassins (avec DOE)

7.1 – conditions de déclenchement des restrictions

Niveau de gravité Vigilance Alerte Alerte renforcée Crise

Zone d’alerte en gestion par station Dreal

Débit inférieur au 
DOE ou le DOC ou 
le DSG

Moyenne du QMJ 
des 3 derniers 
jours compris entre 
le DA et le DAR

Moyenne du QMJ 
des 3 derniers 
jours compris entre 
le DAR et le DCR 

Valeur du QMJ sur 
2 jours consécutifs
inférieur au DCR

Zone d’alerte en gestion par station Onde 

 - Une station néant Premier constat 1-f Deux constats 
consécutifs 1-f

Premier constat 2

 - Plusieurs stations Au moins un constat
d’écoulement visible
faible« 1-f »

Premier constat 
avec 20 % des 
points en 1-f

Premier constat 
avec 30 % des 
points en 1-f

Premier constat 
avec 50 % des 
points en 1-f

ou

1 point en 2

Sur les axes réalimentés, les restrictions peuvent ne pas être déclenchées si le gestionnaire du
soutien d’étiage est en capacité :

 d’accroître les lâchers d’eau sur une durée conséquente, 

 de faire remonter les débits aux stations de référence aval selon un temps de transfert
établi au préalable et modulé aux conditions du moment.

7.2 – conditions de levée des restrictions 

Crise => alerte 
renforcée

Alerte renforcée => 
alerte

Alerte => vigilance Vigilance => aucune
mesure

Zone d’alerte en gestion par station Dreal

Moyenne du QMJ 
des 3 derniers 
jours  comprise 
entre DCR et DAR

Moyenne du QMJ 
des 3 derniers 
jours comprise 
entre le DAR et le 
DA

Moyenne du QMJ 
des 3 derniers 
jours comprise 
entre le DA et le 
DOE/DOC ou DSG

Moyenne du QMJ 
des 3 derniers 
jours   supérieure 
au DOE ou le DOC 
ou le DSG
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Zone d’alerte en gestion par
station Onde 

⇒Crise  Alerte
renforcée

⇒Alerte renforcée  Alerte
⇒Alerte  Levée des

mesures

- une seule station Premier constat en 
écoulement visible

Deux constats consécutifs 
en écoulement visible

Trois constats 
consécutifs en 
écoulement visible 

- plusieurs stations 100 % des points en 
écoulement visible

Deux constats consécutifs 
en écoulement visible pour 
tous les points

Trois constats 
consécutifs écoulement 
visible  pour tous les 
points

Cas particuliers

Sur le sous-bassin du Boudouyssou et de la Tancanne (zones 71 – 72), en raison d’enjeux
importants liés à la préservation d’espèces protégées (notamment les écrevisses à pattes
blanches), le niveau de déclenchement du niveau 3 (interdiction totale) est assuré dès lors que le
point Onde de l’OFB 47 fait apparaître un écoulement visible faible (1f).
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Chapitre 5 – Mesures de limitations pour les différents usages

Article 8 –  tableau des mesures minimales de restriction 
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Article 9 – Usage agricole

9.1 – Réglementation de la sectorisation des prélèvements

L’autorisation de prélèvement d’eau à usage agricole délivrée à chaque irrigant mentionne la zone
sécheresse (article 4 du présent arrêté) et le secteur de chaque point de prélèvement.

La répartition des restrictions dans le temps, par zone et par secteur est définie dans les tableaux
de l'annexe 2. 

9.2 – Irrigation individuelle

Niveau de restriction (articles 7 et 8) Nombre de jours d’interdiction de prélèvement 

NIVEAU ALERTE 2 jours/semaine

NIVEAU ALERTE RENFORCEE 3,5 jours par semaine

NIVEAU CRISE Interdiction totale

9.3 – Réseaux collectifs 

Les réseaux collectifs d’irrigation en association syndicale autorisée (ASA) sont soumis aux
restrictions de la zone d’alerte du point de prélèvement. Cependant, l’application des niveaux de
restriction peut être aménagée par le préfet de département sur présentation d’un plan
organisationnel de tours d’eau prévoyant pour chaque niveau d’alerte (Alerte, Alerte renforcée),
une répartition des prélèvements équivalente aux 2 niveaux de gravité restriction (30%, 50%). Ce
plan de restriction doit être déposé auprès du préfet, pour validation, au plus tard le 1er mai. 

9.4 – Irrigation en goutte-à-goutte  

Pour la pratique exclusive de l’irrigation en goutte-à-goutte, le niveau de restriction peut être
aménagé de la façon suivante :

Niveau de restriction pour l’irrigation par 
aspersion

Aménagement de la restriction pour l’irrigation 
exclusive en goutte-à-goutte

Niveau 1 - alerte 2 jours par semaine ‘=> Interdiction d’irriguer pendant 8 h 00 par jour

Niveau 2 -
alerte renforcée

3,5 jours par semaine ‘=>
Interdiction d’irriguer pendant 12 h 00 par jour

Niveau 3 - crise Interdiction totale ‘=> Interdiction totale de prélèvement

9.5 – Prélèvements sur le système Neste 

Dans le cas où les prélèvements font l'objet d'une gestion volumétrique annuelle, des mesures de
restriction sur les volumes annuels seront applicables, conformément à l'arrêté interdépartemental
du 27 janvier 2021 fixant un plan de crise pour la préservation de la ressource sur le bassin de la
Neste et des rivières de Gascogne. 

Cette disposition dite des "quotas" s’applique aux zones d’alerte suivantes :

 81 – Rivière de l’Arrats réalimentée,

 83 – Rivière de la Gimone réalimentée.

9.6 – Tours d’eau en agriculture

Certaines zones d’alerte peuvent faire l’objet de tours d’eau de façon expérimentale notamment
sur les cours d’eau particulièrement sensibles à l’étiage. Afin de concilier les usages tout en
préservant autant que possible les milieux aquatiques, pour la période estivale du 01 juin au 31
octobre, et quelle que soit l’hydrologie des cours d’eau, des gestions particulières sont mises en
œuvre pour les prélèvements agricoles uniquement.

L’OUGC transmet aux DDT concernées, au plus tard le 15 mai de chaque année, la
programmation des tours d’eau au niveau de gravité alerte et alerte renforcée pour les préleveurs
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agricoles ayant fait une demande inscrite dans le plan annuel de répartition (PAR). La proposition
est à l’échelle de la zone d’alerte (pas de découpage de zone d’alerte). 

Le préfet de département valide les dispositions par arrêté préfectoral ou courrier spécifique.

En cas de non-respect du dispositif de tours d’eau par au moins un des préleveurs, l’arrêté
préfectoral spécifique de tours d’eau peut être abrogé immédiatement et c’est le droit commun du
présent arrêté qui s’applique à l’ensemble des préleveurs de la zone d’alerte concernée.

Les préleveurs disposant en plus d’un accès à un plan d’eau ou un réseau d’irrigation collectif ne
sont pas prioritaires et peuvent être exclus de la démarche des tours d’eau, ceux-ci devant utiliser
préférentiellement les ressources plans d’eau et réseaux.

En l’absence de proposition de tours d’eau par l’OUGC avant le 31 mai ou en cas de non-respect
des tours d’eau par un préleveur, c’est le droit commun du présent arrêté qui s’applique à
l’ensemble des préleveurs de la zone d’alerte concernée.

Aucune adaptation n’est accordée au seuil de crise.

9.7 – Maraîchage – Floriculture – Pépinières

9.7.1 – Présentation

Le maraîchage est une polyculture légumière avec commercialisation en circuit-court (à distinguer
des monocultures de légumes de plein-champs).

Concernant le maraîchage, la floriculture et les pépinières, dites "cultures prioritaires", l  a  
sectorisation  (article 9.1)  ne s’applique pas  . Les contraintes culturales de ce type de production
amènent à un aménagement des limitations dans les mêmes proportions mais en horaire et non
plus en jours, selon les modalités détaillées au paragraphe suivant.

9.7.2 – Modalités

Niveaux de gravité

Alerte Alerte renforcée Crise

Agriculture

Toute mode d’irrigation (aspersion – goutte-à-goutte – …) – Tout mode de prélèvement (pompage – dérivation)

Cultures prioritaires Interdiction entre 
13 h 00 et 20 h 00

Interdiction entre 
08 h 00 et 20 h 00

Interdiction entre 
08 h 00 et 20 h 00

9.8 – Adaptations pour les cultures spéciales en cas d’interdiction totale

9.8.1 – Présentation

Des adaptations de mesures de restriction moins strictes peuvent être autorisées par le préfet de
département, notamment pour les exploitants agricoles. Il lui incombe d’apprécier l’équilibre entre
les enjeux économiques et environnementaux et de les justifier. Ces éléments de justification
figurent dans les considérants de l’arrêté de restriction temporaire des usages de l’eau. 

En ce qui concerne spécifiquement les prélèvements agricoles, le préfet juge de la suffisance des
éléments de connaissance en sa possession pour permettre l'accès à des mesures de restriction
moins strictes pour certains usages et situations. Ces données doivent comporter une vision
suffisante des assolements et des besoins en eau restants pour une bonne prise de décision et
garantir la disponibilité de la ressource pendant la durée de l’étiage.
Les adaptations moins strictes des restrictions ne devront pas dépasser pour une année donnée
10 % en volume et/ou en débit et/ou en surface de l’assolement irrigué de la zone d’alerte
concernée, pour les eaux de surface et les eaux souterraines, sur la base de la référence des
données du registre parcellaire graphique (RPG) 2020 (le calcul sera mené en prenant en compte
les taux d’irrigation définis dans l’étude des besoins en eau des cultures du SRISET de la DRAAF
Occitanie). Sur cette base, le service en charge de l’instruction des demandes pour le préfet
vérifie le respect du seuil maximal à respecter par zone d’alerte.
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Les demandes d’adaptation moins strictes des restrictions doivent être déposées avant le 31 mai
de chaque année auprès de la DDT de chaque département concerné et contenir :

 la/les cultures concernées ainsi que leurs surfaces respectives ;
 les volumes ainsi que les débits associés ;
 les modalités techniques permettant la vérification des consommations réalisées pendant

la période d’adaptation de restrictions moins strictes (débits de pompages, index et
relevés de compteurs…).

En l’absence de demande déposée par l’OUGC, seules les cultures prioritaires pourront bénéficier
des adaptations de prélèvement en période de basses eaux.
Les semences sont éligibles, mais ne sont pas considérées comme prioritaires au regard des
ressources généralement garanties dont disposent les irrigants sous contrat. 

Un bilan des adaptations moins strictes en débit et en volume est transmis au préfet compétent
par les OUGC ou les mandataires à la fin de chaque campagne d’irrigation. Il contient notamment
la liste des bénéficiaires, les surfaces des cultures irriguées, les dates, débits et volumes de
prélèvements de la période de restrictions concernée (précisions non exhaustives).
La diversification des cultures irriguées qui s’opère du fait du changement climatique ne doit pas
se traduire par une augmentation des surfaces de cultures bénéficiant de ces adaptations.
La caractérisation des cultures et les pratiques retenues pour l’adaptation de restrictions moins
strictes des usages de l’eau sont appréhendées selon une approche globale cultures / systèmes
d’irrigation, à l’échelle du territoire et au regard de différents critères :

 le besoin des cultures en eau : ce critère peut tenir compte des volumes d’irrigation
demandés (faibles volumes demandés), du stade de développement de la culture au
regard de la disponibilité de la ressource en eau et de la sensibilité des cultures au stress
hydrique ;

 la performance des systèmes d’irrigation, en privilégiant des systèmes d’irrigation
localisée tels que le goutte à goutte ou la micro-aspersion ; 

 la forte valeur ajoutée de certaines cultures en considérant notamment l’adaptation de la
culture et du système d’irrigation au sol et au climat.

 
Pour les territoires où la liste des cultures dérogatoires n’est pas définie dans l’arrêté cadre, les
demandes d’adaptation moins stricte des mesures de restriction comprenant les types de cultures,
ainsi que les surfaces et les volumes concernés, sont déposées par l’OUGC au service instructeur
concerné avant le 31 mai de l’année concernée.

En cas de crise persistante (diminution des débits déjà inférieurs au DCR), le préfet peut limiter la
liste des cultures particulières.

9.8.2 – Modalités pour les cultures spéciales

L’application des restrictions à ces cultures spéciales est accordée selon les modalités ci-dessous.

Niveau de gravité Crise

restrictions
3,5 jours / semaine OU 

Interdiction entre 08 h 00 et 20 h 00

9.9 – Les dérogations individuelles

Le préfet peut, à titre exceptionnel, à la demande d’un usager ou d’un nombre limité d’usagers
(gestionnaires d’ouvrages structurants, usage de l’eau dans le cadre d’un événement
exceptionnel, etc. ), adapter les mesures de restriction s’appliquant à son usage, dans les
conditions définies par l’arrêté-cadre en vigueur. Cette décision est alors prise en application de
l’article R.211-66 du code de l’environnement. 

Un rapport détaillé justifiant de ce risque devra être présenté par l’exploitant agricole ou tout autre
usager avant le 1er juin.
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Les éléments présentés dans la demande de dérogation porteront, a minima, sur les éléments : 

 les pertes encourues (production, etc),

 pour les exploitations agricoles, l’autonomie fourragère,

 le bilan économique de l’exploitation ou de l’entreprise sans/avec ces pertes,

 tout autre élément d’appréciation motivant le demande de dérogation.

Les OUGC peuvent identifier dans les Plans Annuels de Répartition (PAR) les préleveurs
agricoles souhaitant bénéficier d’une dérogation individuelle et déterminer le volume dérogatoire
sollicité. Cette dérogation sera alors accordée lors de l’homologation du PAR.

Cette mesure est notifiée individuellement par lettre recommandée avec accusé de réception et
publiée sur le portail Internet des services de l’Etat dans le département concerné.

Cette mesure ne peut être utilisée que pour déroger au niveau de crise

A la demande d’un préleveur agricole dont la culture ou l’usage n’entre pas dans les mesures des
articles précédents, pour ne pas se voir appliquer la règle générale, une règle moins stricte peut
être proposée. 

Article 10 – Barrages et moulins

Toute manœuvre de vannes ou d'autres organes (passe à poissons, canal de dévalaison, rampe à
canoës, ...), même partielle, pouvant provoquer artificiellement des variations de débits d'eau à
l'aval des barrages et des moulins est interdite sauf accord de l'administration. Ces dispositions
s’appliquent également aux ouvrages fondés en titre.

Le fonctionnement par éclusées est interdit.

Tout propriétaire ou exploitant d'un barrage ou d'un moulin doit maintenir la cote normale de la
retenue, conformément à la réglementation de l'ouvrage.

Dans le cas où les conditions hydrologiques et l’état des installations, en particulier vétusté du
barrage ou présence d’un ouvrage de franchissement (passe à poissons, canal de dévalaison,
rampe à anguilles, rampe à canoës…) ne permettraient pas le maintien de la cote normale
réglementaire, la gestion de l’aménagement doit être menée de façon à assurer un débit constant
à l’aval dans le lit principal du cours d’eau.

Les dispositions précédentes, applicables en période de basses eaux, sont rendues effectives par
arrêté préfectoral spécifique. Elles ne modifient pas les mesures à prendre pour faire face à la
montée rapide des eaux en cas d'événement hydraulique exceptionnel. 

Article 11 – Rejets

Dès la mise en place des premières mesures de restriction sur une zone géographique, la
surveillance et la limitation des rejets urbains et industriels pourront être prescrites et pourront
aller jusqu'à l'interdiction.

 une surveillance accrue des rejets des stations d'épuration urbaines et industrielles est
prescrite. Les travaux sur les stations d’épuration et les réseaux nécessitant le délestage
direct dans le milieu récepteur sont soumis à autorisation préalable et pourront être
décalés jusqu'au retour d'un débit plus élevé.

 La vidange exceptionnelle des piscines publiques est soumise à autorisation de l’ARS, si
le QAR est atteint par le milieu de rejet,

 La vidange des plans d’eau de toute nature est interdite dans les cours d’eau quand le
QAR est atteint par le milieu de rejet.
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Chapitre 6 – Eau issue du réseau d’eau potable

Article 12 – Modalités pour les usages à partir du réseau d’eau potable

12.1 – Utilisation de l’eau potable 

Pour les usages non prioritaires effectués depuis le réseau d’eau potable, dans un objectif
d’efficacité et de lisibilité, les restrictions s’appliquent selon le lieu de consommation a minima à
l’échelle communal  e  ,   selon les principes suivants : 

 lorsqu’une commune est concernée par une ou plusieurs zones d’alerte, dès qu’une
des zones de la commune est concernée par un niveau de gravité, la commune est
considérée sur son ensemble en restriction d’usage,

 lorsqu’une commune est concernée par plusieurs niveaux de restriction, c’est le
niveau le plus contraignant qui s’applique. 

Pour les départements du sous bassin ayant défini des zones d’alerte pour l’eau potable, alors le
niveau zone d’alerte peut être retenu pour définir le niveau de restrictions et les mesures
appliquées plutôt que la commune.

12.2 – Limitation de la consommation d’eau potable :

Dans le cadre de la solidarité sur l’eau, lorsque la commune est soumise à restriction sur les
milieux naturels, le maire peut prendre un arrêté des mesures de limitation d’usage de l’eau
potable, même si la ressource du réseau d’adduction d’eau potable n’est pas en tension.

Lorsque le seuil de vigilance est atteint dans une zone d’alerte où des prélèvements d’eau sont
destinés à la consommation humaine, le préfet porte à la connaissance des collectivités
compétentes en matière d’eau potable la situation et les invite à prendre les mesures définies
dans le présent arrêté auprès de leurs abonnés, sous la forme jugée la plus opérationnelle et
efficace (note d’information – arrêté – ...). 

À tout moment sur un secteur donné, le préfet peut limiter ou interdire les usages de l’eau
provenant d’un réseau public ou privé d’eau potable selon les dispositions prévues dans le tableau
des mesures définies par usage et par niveau de gravité (cf article 8). 
Dès lors qu’un arrêté préfectoral de limitation des usages de l’eau est pris par le préfet, le maire
d’une commune, sous le périmètre d’action de ce même arrêté, peut décider de prendre un arrêté
municipal au moins aussi contraignant que l’arrêté préfectoral.
Les restrictions peuvent être modulées et renforcées (plage horaire – régulation des débits –
moyens spécifiques – ...) par la collectivité. Les mesures prises par les collectivités sont
transmises à la DDT – service eau et biodiversité et à l’ARS pour information.

Chapitre 7 – Divers 

Article 13 – Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 14 – Infractions

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté fera l'objet d'un procès-verbal et de poursuites
en application des lois et des règlements en vigueur. 

Article 15 – Contrôles

Les inspecteurs de l’environnement chargés de la police de l'eau auront en permanence accès
aux installations de pompage, pour le contrôle des conditions imposées par le présent arrêté. 
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Article 16 – Mise en application

En fonction de la situation hydrologique observée et après avis du comité de suivi opérationnel
(CSO), un arrêté préfectoral de limitation des usages de l’eau défini par zone d’alerte, le niveau de
mesure à prendre ainsi que la période d’application. Lors d’une modification partielle des mesures
par rapport à la précédente décision, la prise d’un nouvel arrêté de limitation des usages de l’eau
est privilégiée par rapport à une modification partielle.

Afin d’apporter une meilleure lisibilité aux usagers et pour les services de contrôle, l’arrêté
préfectoral de limitation des usages de l’eau :

 entre en vigueur le samedi,

 présente l’ensemble des zones d’alerte avec leur niveau de restriction, y compris les
zones d’alerte sans limitation.

Les mesures sont appliquées pendant au moins une semaine afin de limiter la multiplication des
arrêtés et d’en permettre une bonne mise en œuvre par les usagers.

Article 17 – Recours

Le présent arrêté est susceptible de recours par courrier ou via l’application Télérecours
(https://www.telerecours.fr) devant le tribunal administratif de Toulouse – 68 rue Raymond IV – BP
7007 – 31 068 – Toulouse cedex 7 dans un délai de deux     mois   à compter de la publication.

Article 18 – Publicité

Le présent arrêté fait l'objet des mesures suivantes :

 insertion au recueil des actes administratifs,

 affichage dans les mairies de l’ensemble du département,

 publication dans deux journaux locaux à diffusion départementale,

 publication sur le portail internet des services de l'Etat en Tarn-et-Garonne pendant un
an.

Article 19 – Exécution

Le préfet de Tarn-et-Garonne, la sous-préfète de l'arrondissement de Castelsarrasin, la directrice
départementale adjointe des territoires, le commandant du groupement de gendarmerie de Tarn-
et-Garonne, le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB), le
directeur départemental des polices urbaines, le directeur régional de l'environnement, de
l'aménagement et du logement, le directeur du service de la navigation de Toulouse, les maires
des communes riveraines des cours d'eau faisant l'objet de la présente réglementation, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture et affiché dans toutes les communes concernées par les
soins des maires. 

Montauban, le 

Le préfet,
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Annexe 1 – Présentation de la sectorisation des prélèvements d’eau à usage agricole
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Annexe 2 – Sectorisation des prélèvements d’eau à usage agricole
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Annexe 3 – Correspondance entre commune et zone d’alerte sécheresse (art. 4)

INSEE NOM_COMMUNE ZONE_ALERTE

82001 Albefeuille-Lagarde 31 – 37 – 44

82002 Albias 11 – 20 – 29

82003 Angeville 51

82004 Asques 51 – 59

82005 Aucamville 41 – 59

82006 Auterive 83 – 84

82007 Auty 21 – 34

82008 Auvillar 42 – 59 – 81 – 82

82009 Balignac 59

82010 Bardigues 59 – 82

82011 Barry-d'Islemade 31 – 37 – 44

82012 Les Barthes 31 – 37 – 44

82013 Beaumont-de-L 51 – 52 – 59 – 83 – 84

82014 Beaupuy 59

82015 Belbèse 59 – 83 – 84

82016 Belvèze 57

82017 Bessens 37 – 42 – 44 – 59

82018 Bioule 11 – 21 – 29

82029 Boudou 31 – 37 – 42 – 44 – 59

82020 Bouillac 52 – 59

82021 Bouloc 56 – 57

82022 Bourg-de-Visa 57

82023 Bourret 42 – 59 –84

82024 Brassac 54 – 57

82025 Bressols 31 – 37

82026 Bruniquel 11 – 27 – 28 – 29

82027 Campsas 37

82028 Canals 37 – 44 – 59

82029 Castanet 23 – 24 – 29

82030 Castelferrus 42 – 51 – 59 – 83 –84

82031 Castelmayran 42 – 44 – 51 – 59

82032 Castelsagrat 54 – 57 – 59

82033 Castelsarrasin 31 – 37 – 42 – 44 – 51 –
59 – 83 – 84

82034 Castéra-Bouzet 59

82035 Caumont 51 – 59

82036 Le Causé 52 – 84

82037 Caussade 20 – 21 – 29

82038 Caylus 22 – 23 – 21

82039 Cayrac 11 – 20 – 21 – 29

82040 Cayriech 21

82041 Cazals 11 – 29

82042 Cazes-Mondenard 35 – 36 – 53 – 55

82043 Comberouger 52 – 59

82044 Corbarieu 31 – 33 – 37

82045 Cordes-Tolosannes 42 – 44 – 59 – 83 – 84

82046 Coutures 51

82047 Cumont 51 – 84

82048 Dieupentale 37 – 42 – 44 – 59

82049 Donzac 42 – 43 – 58 – 59

82050 Dunes 58 – 59

82051 Durfort-Lacapelette 35 – 36 – 37 – 53

82052 Escatalens 37 – 42 – 44 – 59

82053 Escazeaux 52 – 59 –84

82054 Espalais 42 – 59

82055 Esparsac 51 – 84

82056 Espinas 22 – 23

82057 Fabas 37

82058 Fajolles 51

82059 Faudoas 59 – 83 – 84

82060 Fauroux 57

82061 Féneyrols 11 – 23 – 29

82062 Finhan 41 – 42 – 44 – 52 – 59

82063 Garganvillar 42 – 51 – 59 – 83 – 84

82064 Gariès 52 – 59 – 84

82065 Gasques 54

82066 Génébrières 29 – 33

82067 Gensac 51

82068 Gimat 83 – 84

82069 Ginals 22 – 23 – 24 – 29

82070 Glatens 51 – 84

82071 Goas 64

82072 Golfech 42 – 44 – 54 – 59 – 81

82073 Goudourville 42 – 44 – 54 – 59

82074 Gramont 81 – 82

82075 Grisolles 37 – 41 – 44 – 59

82076 L'Honor-de-Cos 11 – 29 – 34 – 35

82077 Labarthe 34 – 35 – 36

82078 Labastide-de-Penne 21 – 34

82079 Labastide-St-Pierre 31 – 37

82080 Labastide-du-Temple 31 – 37 – 44

82081 Labourgade 51 – 59 – 83 –84

82082 Lacapelle-Livron 22 – 23 – 21

82083 Lachapelle 59 – 81 – 82

82084 Lacour 57

82085 Lacourt-Saint-Pierre 31 – 37 – 44 – 59

82086 Lafitte 59 – 83 – 84

82087 Lafrançaise 11 – 29 – 31 – 35 – 36 –
37

82088 Laguépie 11 – 12 – 25 – 26 – 29

82089 Lamagistère 42 – 43 – 44 – 54 – 59

82090 Lamothe-Capdeville 11 – 29

82091 Lamothe-Cumont 51 –84

82092 Lapenche 21

82093 Larrazet 51 – 59 – 83 – 84

82094 Lauzerte 53 – 55 – 56 – 57

82095 Lavaurette 21 – 22

82096 La Villedieu-du-T 37 – 44

82097 Lavit 51 – 59

82098 Léojac 29 – 33

82099 Lizac 31 – 35 – 37

82100 Loze 21 – 22

82101 Malause 42 – 44 – 59

82102 Mansonville 59 – 81 – 82

82103 Marignac 83 –84
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82104 Marsac 59 – 81 – 82

82105 Mas-Grenier 41 – 42 – 52 – 59

82106 Maubec 83 – 84

82107 Maumusson 51

82108 Meauzac 31 – 37 – 44

82109 Merles 42 – 59

82110 Mirabel 11 – 20 – 21 – 29 – 34

82111 Miramont-de-Quercy 54 – 56 – 57

82112 Moissac 31 – 35 – 36 – 37 – 44 –
54

82113 Molières 34

82114 Monbéqui 41 – 42 – 44 – 59

82115 Monclar-de-Quercy 29 – 33

82116 Montagudet 56 – 57

82117 Montaigu-de-Quercy 57 – 72

82118 Montaïn 59 – 83 – 84

82119 Montalzat 20 – 21 – 34

82120 Montastruc 11 – 29 – 31 – 35 – 37

82121 Montauban 11 – 29 – 31 – 32 – 33 –
37 – 44

82122 Montbarla 53 – 55 – 56

82123 Montbartier 37 – 44 – 59

82124 Montbeton 31 – 37 – 44

82125 Montech 37 – 42 – 44 – 59

82126 Monteils 20 – 21

82127 Montesquieu 37 – 53 – 54 – 56

82128 Montfermier 34

82129 Montgaillard 51 – 59

82130 Montjoi 54 – 57

82131 Montpezat-de-Q 21 – 34

82132 Montricoux 11 – 29

82133 Mouillac 21

82134 Nègrepelisse 11 – 29

82135 Nohic 31 – 37

82136 Orgueil 31 – 37

82137 Parisot 22 – 23 – 24 – 29

82138 Perville 54 – 57 – 59

82139 Le Pin 59

82140 Piquecos 11 – 29 – 35

82141 Pommevic 42 – 44 – 59

82142 Pompignan 37 – 41 – 44 – 59

82143 Poupas 59 – 81 – 82

82144 Puycornet 34 – 35

82145 Puygaillard-de-Q 27 – 28 – 29 – 33

82146 Puygaillard-de-L 59

82147 Puylagarde 22 – 23

82148 Puylaroque 21

82149 Réalville 11 – 20 – 21 – 29

82150 Reyniès 31 – 33 – 37

82151 Roquecor 57 – 73

82152 Saint-Aignan 42 – 51 – 59

82153 St-Amans-du-Pech 57 – 73

82154 St-Amans-de-Pell.l 53 – 55 – 56

82155 St-Antonin-Noble-Val 11 – 21 – 22 – 23 – 29

82156 Saint-Arroumex 51

82157 Saint-Beauzeil 57 – 73

82158 Saint-Cirice 59 – 81 – 82

82159 Saint-Cirq 21 – 29

82160 Saint-Clair 54

82161 St-Étienne-de-T. 29

82162 Saint-Georges 21

82163 St-Jean-du-Bouzet 59 – 82

82164 Sainte-Juliette 55 – 56

82165 Saint-Loup 42 – 59 – 81 – 82

82166 Saint-Michel 42 – 59

82167 Saint-Nauphary 29 – 32 – 33

82168 St-Nazaire-de-Val. 54 – 56 – 57

82169 St-Nicolas-de-la-G. 31 – 37 – 42 – 44 – 51 –
59

82170 Saint-Paul-d'Espis 37 – 54 – 59

82171 Saint-Porquier 37 – 42 – 44 – 59

82172 Saint-Projet 22 – 21

82173 Saint-Sardos 52 – 59

82174 Saint-Vincent 20 – 21 – 34

82175 St-Vincent-Lesp. 54 – 59

82176 La Salvetat-Bel. 29 – 32 – 33

82177 Sauveterre 36 – 53

82178 Savenès 59

82179 Septfonds 21

82180 Sérignac 51 – 83 – 84

82181 Sistels 58 – 59

82182 Touffailles 57

82183 Tréjouls 53 – 55

82184 Vaïssac 29

82185 Valeilles 57 – 71 – 72

82186 Valence 42 – 44 – 54 – 59

82187 Varen 11 – 23 – 24 – 29

82188 Varennes 33 – 37

82189 Vazerac 34 – 35 – 36 – 53

82190 Verdun-sur-Garonne 41 – 42 – 52 – 59

82191 Verfeil 23 – 24 –29

82192 Verlhac-Tescou 32 – 33

82193 Vigueron 59 – 83 –84

82194 Villebrumier 31 – 33 – 37

82195 Villemade 11 – 29 – 31 – 37 – 44
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Annexe 4 – Localisation des nappes d’accompagnement
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Annexe 5 – Description des zones et secteurs de restriction d’eau à usage agricole

Zone 11 : rivière Aveyron aval

Secteur 1 : L’Aveyron et sa nappe d’accompagnement, de sa confluence avec le Viaur (Laguépie)
jusqu’à sa confluence avec le ruisseau du Rieumet (Montricoux – Bioule) en rive droite
et le lieu-dit La Vergne (Nègrepelisse) en rive gauche

Secteur 2 : L’Aveyron et sa nappe d’accompagnement, de sa confluence avec le ruisseau du
Rieumet (Montricoux – Bioule) en rive droite et le lieu-dit La Vergne (Nègrepelisse) en
rive gauche jusqu’à sa confluence avec le ruisseau de La Vergne Basse
(Nègrepelisse) en rive gauche et au droit de La Vergne Basse en rive droite

Secteur 3 : L’Aveyron et sa nappe d’accompagnement, de sa confluence avec le ruisseau de La
Vergne Basse (Nègrepelisse) en rive gauche et au droit de La Vergne Basse en rive
droite jusqu’à la RD 84 en rive droite (Bioule) et gauche (Nègrepelisse)

Secteur 4 : L’Aveyron et sa nappe d’accompagnement, de la RD 84 en rive droite (Bioule) et
gauche (Nègrepelisse) jusqu’à la confluence avec le ruisseau de Martel (Cayrac) en
rive droite et le chemin menant aux lieux-dits Trégalionne et Saulex (Nègrepelisse)

Secteur 5 : L’Aveyron et sa nappe d’accompagnement, de la confluence avec le ruisseau de
Martel (Cayrac) en rive droite et le chemin menant aux lieux-dits Trégalionne et
Saulex (Nègrepelisse) jusqu’à la RN 20 entre le lieu-dit Château Vieux (Réalville) en
rive droite et le pont d’Albias en rive gauche

Secteur 6 : L’Aveyron et sa nappe d’accompagnement, de la RN 20 entre le lieu-dit Château
Vieux (Réalville) en rive droite et le pont d’Albias en rive gauche jusqu’à sa confluence
avec le ruisseau de la Tauge (Montauban – Albias et Montauban – Lamothe-
Capdeville) en rive gauche et le lieu-dit Capdeville en rive droite (Lamothe-Capdeville)

Secteur 7 : L’Aveyron et sa nappe d’accompagnement, de sa confluence avec le ruisseau de la
Tauge (Montauban – Albias et Montauban – Lamothe-Capdeville) en rive gauche et le
lieu-dit Capdeville (Lamothe-Capdeville) jusqu’à sa confluence avec le Tarn

Zone 12 : rivière Aveyron médian

Secteur 1 : L’Aveyron et sa nappe d’accompagnement, de son entrée dans le département
jusqu’à sa confluence avec le Viaur (Laguépie) et ses affluents, 

Zone 20 : bassin de la Lère réalimentée

Secteur 1 : l’Ancien Cande, du lieu-dit Saint-Pierre (Caussade) jusqu’au pont de la RD 22 (à
proximité du lieu-dit La Jonquière) (Caussade),

le Dourre réalimenté et le Cande réalimenté, jusqu’à la confluence avec la Lère non
réalimentée (Caussade),

les prélèvements dans la nappe d’accompagnement de la Lère et de l’Ancien Cande

Secteur 2 : l’Ancien Cande, du pont de la RD 22 (à proximité du lieu-dit La Jonquière)
(Caussade),

la Lère réalimentée, de sa confluence avec le Cande réalimenté,

les prélèvements en cours d’eau et dans la nappe d’accompagnement de la Lère
réalimentée à l’Est de l’autoroute A 20,

jusqu’au ruisseau de Paris (ou ruisseau du Mirabel) en rive droite de la Lère
(Caussade) et jusqu’au ruisseau de Bergayre en rive gauche de la Lère (Caussade) 

Secteur 3 : les prélèvements dans la nappe d’accompagnement de la Lère situés à l’Ouest de
l'autoroute A 20, du pont de la RD 22 (Caussade) jusqu’au ruisseau de Paris (ou
ruisseau du Mirabel) (Caussade)

Secteur 4 : la Lère réalimentée, de la confluence avec le ruisseau de Paris en rive droite de la
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Lère (Caussade) et le ruisseau de Bergayre en rive gauche de la Lère (Caussade)
jusqu’à la confluence avec l’Aveyron (Réalville),

les puits dans la nappe d’accompagnement de la Lère réalimentée

Zone 21 : bassin de la Lère non réalimentée

Secteur 1 : la Lère et ses affluents (y compris le ruisseau du Tapon), de la limite départementale
avec le Lot jusqu'à la confluence avec le ruisseau du Tapon (Cayriech) en rive gauche
et le lieu-dit Les Vaysses en rive droite

Secteur 2 : la Lère et ses affluents (non compris le ruisseau du Tapon), de la confluence avec le
ruisseau du Tapon (Cayriech) en rive gauche et le lieu-dit Les Vaysses en rive droite
jusqu’au pont avec la RD 17 (Monteils)

la Lère, sans sa nappe d’accompagnement, du pont de la RD 17 (Monteils) jusqu’à la
confluence avec le Cande réalimenté

Secteur 3 : le Cande et ses affluents, de la source jusqu'au pont sur le Cande au lieu-dit Sainte-
Eulalie (Lapenche)

Secteur 4 : le Cande et ses affluents (y compris le ruisseau du Dourre), du pont sur le Cande au
lieu-dit Sainte-Eulalie (Lapenche) jusqu'à la confluence avec le Dourre (Montalzat) sur
la partie non réalimentée du Dourre et du Cande

Secteur 5 : les affluents non réalimentés du Cande, en aval de la confluence avec le Dourre 
Exemple : ruisseau de Cousteil – ruisseau de Mirabel – ruisseau de Paris – ruisseau
de Terrassou – ruisseau de Saint-Julien – ...

les affluents non réalimentés de la Lère, en aval de la confluence avec le Cande 
Exemple :  ruisseau du Traversié – ruisseau de Bonne Vieille – ...

Zone 22 : bassin de la Bonnette

Secteur 1 : la Bonnette et ses affluents (y compris le ruisseau de la Gourgue), de la source
jusqu'au pont de la RD 29 sur la Bonnette au lieu-dit Le Martinet (Saint-Antonin-Noble-
Val)

Secteur 2 : la Bonnette et ses affluents (non compris le ruisseau de la Gourgue), du pont de la RD
29 sur la Bonnette au lieu-dit Le Martinet (Saint-Antonin-Noble-Val) jusqu’à la
confluence avec l'Aveyron

Zone 23 : bassin de la Seye

Secteur 1 : la Seye et ses affluents (y compris le ruisseau de Barthe Redonde), de la source
jusqu'à la confluence avec le ruisseau de la Barthe Redonde (Verfeil-sur-Seye)

Secteur 2 : la Seye et ses affluents (non compris le ruisseau de Barthe Redonde), de la
confluence avec le ruisseau de la Barthe Redonde (Verfeil-sur-Seye) jusqu’à la
confluence avec l'Aveyron

Zone 24 : bassin de la Baye

Secteur 1 : la Baye et ses affluents, de la source jusqu'au pont de la voie communale sur la Baye
au lieu-dit Alzonne (Verfeil-sur-Seye)

Secteur 2 : la Baye et ses affluents, du pont de la voie communale sur la Baye au lieu-dit Alzonne
sur la commune de Verfeil-sur-Seye jusqu’à la confluence avec l'Aveyron
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Zone 25 : bassin du Viaur réalimenté

Secteur 1 : Le Viaur et ses affluents, de son entrée dans le département jusqu’à sa confluence
avec l’Aveyron (Laguépie)

Zone 26 : bassin du Viaur non-réalimenté

Secteur 1 : les affluents du Viaur, de son entrée dans le département jusqu’à sa confluence avec
l’Aveyron (Laguépie)

Zone 27 : cours d’eau de la Vère réalimenté

Secteur 1 : la Vère, de son entrée dans le département jusqu’à sa confluence avec l’Aveyron
(Bruniquel)

Zone 28 : bassin de la Vère non-réalimentée

Secteur 1 : les affluents de la Vère, de son entrée dans le département jusqu’à sa confluence
avec l’Aveyron (Bruniquel)

Zone 29 : petits affluents de l'Aveyron

Secteur 1 : tous les affluents de l'Aveyron non cités ci-dessus et leurs affluents situés en rive
droite de l’Aveyron (hors zones 20 – 21 – 22 – 23 – 24)

Exemple : le Gesse – le Cousteil – le Martel – le Rieumet – ...

Secteur   2   : tous les affluents de l'Aveyron non cités ci-dessus et leurs affluents situés en rive 
gauche de l’Aveyron (hors zones 25 – 26 – 27 – 28)

Exemple : le Grand Mortarieu – le Petit Mortarieu – le Frézal – la Tauge – le Tordre –
la Brive – le Longues-Aygues – le Gouyre – le Galon – le Caberrat – 

Zone 31 : rivière Tarn

Secteur 1 : Le Tarn et sa nappe d’accompagnement, de son entrée dans le département jusqu’au
lieu-dit Raffanel (Reyniès) en rive droite et la confluence avec le ruisseau de
Pengaline (Orgueil) en rive gauche, y compris le ruisseau de Pengaline

Secteur 2 : Le Tarn et sa nappe d’accompagnement, du lieu-dit Raffanel (Reyniès) en rive droite
et la confluence avec le ruisseau de Pengaline (Orgueil), non compris le ruisseau de
Pengaline en rive gauche, jusqu’au lieu-dit Requiem (Montauban) en rive droite et au
nord du lieu-dit Belvèze (Bressols) en rive gauche

Secteur 3 : Le Tarn et sa nappe d’accompagnement, du lieu-dit Requiem (Montauban) en rive
droite et au nord du lieu-dit Belvèze (Bressols) en rive gauche jusqu’au droit du lieu-dit
Briqueterie (Montauban) et aux lieux-dit Gastau et Pompigne (Albefeuille-Lagarde) en
rive gauche

Secteur 4 : Le Tarn et sa nappe d’accompagnement, du droit du lieu-dit Briqueterie (Montauban)
et aux lieux-dit Gastau et Pompigne (Albefeuille-Lagarde) en rive gauche jusqu’au
lieu-dit Bichet (Lafrancaise) en rive droite et le lieu-dit Vigne-Blanque (Meauzac) en
rive gauche

Secteur 5 : Le Tarn et sa nappe d’accompagnement, du lieu-dit Bichet (Lafrancaise) en rive droite
et le lieu-dit Vigne-Blanque (Meauzac) en rive gauche jusqu’au droit de la RD 79 au
lieu-dit Pech de Marty (Lizac) en rive droite et les lieux-dits la Rivière et Mousenuc
(Les Barthes) en rive gauche, limite constituée par la RD 79
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Secteur 6 : Le Tarn et sa nappe d’accompagnement, du droit de la RD 79 au lieu-dit Pech de
Marty (Lizac) en rive droite et les lieux-dits La Rivière et Mousenuc (Les Barthes) en
rive gauche, limite constituée par la RD 79, jusqu’à

 en rive droite du Tarn et sa nappe d’accompagnement :

 au sud de la RD 101 entre Sainte-Livrade et Moissac jusqu’au pont avec le
ruisseau de Delbes (Moissac)

 du pont avec le ruisseau de Delbes (Moissac) jusqu’à la confluence avec
le ruisseau du Bartac (Moissac)

 de la confluence entre les ruisseaux du Bartac et du Delbes (Moissac)
jusqu’à la confluence avec le Tarn

 en rive gauche du Tarn et de sa nappe d’accompagnement :

 le Tarn et sa nappe d’accompagnement, jusqu’à la confluence avec le
ruisseau de Larone

Secteur 7 : Le Tarn et sa nappe d’accompagnement, 

 en rive droite du Tarn et sa nappe d’accompagnement :

 au sud de la RD 101 entre Sainte-Livrade et Moissac jusqu’au pont avec le
ruisseau de Delbes (Moissac)

 du pont avec le ruisseau de Delbes (Moissac) jusqu’à la confluence avec
le ruisseau du Bartac (Moissac)

 de la confluence entre les ruisseaux du Bartac et du Delbes (Moissac)
jusqu’à la confluence avec le Tarn

 en rive gauche du Tarn et de sa nappe d’accompagnement :

 le Tarn et sa nappe d’accompagnement, jusqu’à la confluence avec le
ruisseau de Larone

jusqu’à la confluence avec la Garonne,

ainsi que les prélèvements en nappe d’accompagnement à partir des lieux-dits La
Mégère (Moissac), Pallevielles (Castelsarrasin) et Pont de Bioulle (Saint-Nicolas-de-
la-Grave)

Zone 32 : cours d’eau Tescou réalimenté

Secteur 1 : le Tescounet, de la confluence avec le Thérondel jusqu’à la confluence avec le
Tescou (Saint-Nauphary)

Secteur 2 : le Tescou, de la confluence avec le Tescounet (Saint-Nauphary), jusqu'au pont de la
RD 91 sur le Tescou (Saint-Nauphary)

Secteur 3 : le Tescou, du pont de la RD 91 sur le Tescou (Saint-Nauphary) jusqu'à la confluence
avec le Tarn (Montauban)

Zone 33 : bassin du Tescou non réalimenté

Secteur 1 : le Tescounet et ses affluents y compris le Thérondel, de la limite départementale,
jusqu'à la confluence avec le ruisseau du Thérondel (Monclar-de-Quercy)

Secteur 2 : les affluents non réalimentés du Tescounet réalimenté, non compris le ruisseau du
Thérondel, de la confluence avec le Thérondel (Monclar-de-Quercy) jusqu’à la
confluence avec le Tescou non réalimenté (Saint-Nauphary)

Secteur 3 : le Tescou non réalimenté et ses affluents, de la limite départementale avec le Tarn
jusqu'au pont de la RD 37 sur le Nadalou et le Tescou (Varennes), y compris le
ruisseau de l’Hirondel en rive gauche

Secteur 4 : le Tescou non réalimenté et ses affluents, du pont de la RD 37 sur le Nadalou et le
Tescou (Varennes), non compris le ruisseau de l’Hirondel en rive gauche jusqu’à la
confluence avec le Tescounet réalimenté (Saint-Nauphary)
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Secteur 5 : les affluents non réalimentés du Tescou réalimenté, de la confluence avec le
Tescounet réalimenté (Saint-Nauphary) jusqu’au pont de la RD 91 sur le Tescou
(Saint-Nauphary)

Secteur 6 : les affluents non réalimentés du Tescou réalimenté, du pont de la RD 91 sur le
Tescou (Saint-Nauphary) jusqu’à la confluence avec le Tarn (Montauban)

Zone 34 : bassin du Lemboulas amont et du Petit Lembous

Secteur 1 : le Lemboulas et ses affluents, de la limite départementale avec le Lot jusqu'à la RN 20
(Montpezat-de-Quercy)

Secteur 2 : le Lemboulas et ses affluents, de la RN 20 (Montpezat-de-Quercy) jusqu'au pont de
Lesparre (Montfermier)

Secteur 3 : le Lemboulas et ses affluents, du pont de Lesparre (Montfermier) jusqu'au moulin de
Sirech (Molières)

le ruisseau du Saint-Nazaire, de sa source jusqu’au pont de la route menant du lieu-dit
Cerny (Molières) au lieu-dit La Bourderie (Molières)

le Petit Lembous et ses affluents, de sa source jusqu'au pont du chemin menant du
lieu-dit Mondavel au lieu-dit La Tuilerie (Auty)

Secteur 4 : le Lemboulas et ses affluents, du moulin de Sirech (Molières) jusqu'au moulin de Py
(Molières)

le ruisseau du Saint-Nazaire et ses affluents, du pont de la route menant du lieu-dit
Cerny (Molières) au lieu-dit La Bourderie (Molières) jusqu'au pont de la RD 22
(Molières)

le Petit Lembous et ses affluents, du pont du chemin menant du lieu-dit Mondavel au
lieu-dit La Tuilerie (Auty) jusqu'au pont avec la RD 22 (Molières)

Secteur 5 : le Lemboulas et ses affluents, du moulin de Py (Molières) à sa confluence avec le
Petit Lembous (Puycornet – Vazerac) 

le Petit Lembous et ses affluents, du pont avec la RD 22 (Molières) à sa confluence
avec le Lemboulas (Puycornet – Vazerac) 

Zone 35 : bassin du Lemboulas aval

Secteur 1 : le Lemboulas et ses affluents, de la confluence avec le Petit Lembous jusqu'à sa
confluence avec le grand fossé de Cronzou (Vazerac)

Secteur 2 : le Lemboulas et ses affluents, de la confluence avec le grand fossé de Cronzou
(Vazerac) jusqu’à la confluence avec la Lupte (Lafrançaise) en rive droite et jusqu’à la
confluence avec le Rieutort en rive gauche (Lafrançaise) y compris le Rieutort

Secteur 3 : le Lemboulas et ses affluents, de la confluence avec la Lupte (Lafrançaise) en rive
droite et la confluence avec le Rieutort (non compris le Rieutort) en rive gauche
(Lafrançaise) jusqu’au pont de Lunel (Lafrançaise)

Secteur 4 : le Lemboulas et ses affluents, du pont de Lunel (Lafrançaise) jusqu’à la confluence
avec le Lembous (Moissac – Lafrançaise) en rive droite et jusqu’au droit du lieu-dit
"Camp de la Fournial" (Lafrançaise) en rive gauche

Secteur 5 : le Lemboulas et ses affluents, de la confluence avec le Lembous (Moissac –
Lafrançaise) en rive droite et jusqu’au droit du lieu-dit "Camp de la Fournial"
(Lafrançaise) en rive gauche jusqu’à la confluence avec le Tarn (Moissac)

Zone 36 : bassin de la Lupte et du Lembous

Secteur 1 : la Lupte et ses affluents, de la limite départementale avec le Lot jusqu'au pont de la D
34  (Vazerac)

le Lembous et ses affluents, de sa source jusqu'au moulin de Lacoste (Cazes-
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Mondenard)

Secteur 2 : la Lupte et ses affluents, du pont de la RD 34 (Vazerac) jusqu'à sa confluence avec le
Lemboulas (Lafrançaise)

le Lembous et ses affluents, du moulin de Lacoste (Cazes-Mondenard) jusqu'à sa
confluence avec le Lemboulas (Moissac – Lafrançaise) 

Zone 37 : petits affluents du Tarn

Secteur 1 : tous les affluents du Tarn non cités ci-dessus et leurs affluents situés en rive droite du
Tarn jusqu’à Montauban inclus et en dehors de la nappe d’accompagnement du Tarn

Exemple : ruisseau de la Genibrette (Varennes) – ruisseau de la Garosse (Varennes)
– ruisseau du Guitardio (Reyniès – Corbarieu) – ruisseau de Cantaloube (Corbarieu) –
ruisseau de la Garrigue (Montauban) – ...

Secteur 2 : tous les affluents du Tarn non cités ci-dessus et leurs affluents situés en rive droite du
Tarn après Montauban et en dehors de la nappe d’accompagnement du Tarn

Exemple : ruisseau de la Pleyère (Moissac) – ruisseau de la Combe Clairon (Moissac)
– ruisseau de Laujol (Moissac) – ruisseau de la Madeleine (Moissac) – ruisseau de la
Pissevielle (Moissac) – ...

Secteur 3 : tous les affluents du Tarn non cités ci-dessus et leurs affluents situés en rive gauche
du Tarn de la limite départementale avec la Haute-Garonne jusqu’au sud du canal de
Montech et en dehors de la nappe d’accompagnement du Tarn

Exemple : ruisseau de Pengaline (Nohic – Orgueil) – ruisseau du Rieutort (Labastide-
Saint-Pierre – Campsas) – ruisseau du Vergnet (Bressols – Labastide-Saint-Pierre –
Montbartier – Montech) – ruisseau de Prat Bonchens (Lacourt-Saint-Pierre –
Montauban – Bressols) – ruisseau de la Plaine (Lacourt-Saint-Pierre – Montauban)
– ...

Secteur 4 : tous les affluents du Tarn non cités ci-dessus et leurs affluents situés en rive gauche
du Tarn au nord du canal de Montech et en dehors de la nappe d’accompagnement
du Tarn

Exemple : ruisseau de la Garenne (Montauban) – ruisseau de la Garenne Basse
(Montauban) – ruisseau de Payrol (Albefeuille-Lagarde – Lavilledieu-du-Temple) –
ruisseau de Guignès (Meauzac)  – ...

Zone 41 : fleuve Garonne amont

Point nodal de Verdun-sur-Garonne : la Garonne d'Aucamville à Verdun-sur-Garonne.

Secteur 1 : la Garonne ainsi que sa nappe d’accompagnement, de l’entrée du département
jusqu’au droit du lieu-dit Saugnac (Verdun-sur-Garonne), jusqu’au lieu-dit Ancien
moulin de Saint-Pierre en rive gauche (Verdun-sur-Garonne) et le lieu-dit Rouget en
rive droite (Grisolles)

Secteur   2   : la Garonne ainsi que sa nappe d’accompagnement, du droit du lieu-dit Saugnac
(Verdun-sur-Garonne), du lieu-dit Ancien moulin de Saint-Pierre en rive gauche
(Verdun-sur-Garonne) et du lieu-dit Rouget en rive droite (Grisolles) jusqu’au pont de
la RD 6 (Verdun-sur-Garonne) et le lieu-dit Plumet en rive gauche (Verdun-sur-
Garonne)

Secteur   3   : la Garonne ainsi que sa nappe d’accompagnement, du lieu-dit Plumet en rive gauche
(Verdun-sur-Garonne) jusqu’au pont de la RD 6 (Verdun-sur-Garonne)

Secteur   4   : la Garonne ainsi que sa nappe d’accompagnement, du pont de la RD 6 (Verdun-sur-
Garonne) jusqu’à Dieupentale en rive droite et Mas-Grenier en rive gauche et jusqu’à
la confluence avec le Lambon (Mas-Grenier)

Zone 42 : fleuve Garonne médiane
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Point nodal de Lamagistère : la Garonne de Verdun-sur-Garonne à Lamagistère

Secteur 1 : la Garonne ainsi que sa nappe d’accompagnement, de la confluence avec le Lambon
(Mas-Grenier) jusqu’au pont de la RD 14 (Cordes-Tolosannes – Castelsarrasin –
Saint-Porquier) (route de Belleperche à Lavilledieu-du-Temple) 

Secteur 2 : la Garonne ainsi que sa nappe d’accompagnement, du pont de la RD 14 (Cordes-
Tolosannes – Castelsarrasin – Saint-Porquier) (route de Belleperche à Lavilledieu-du-
Temple) jusqu’au pont de la RD 12 (Castelsarrasin) (route de Saint-Aignan à
Castelsarrasin)

Secteur 3 : la Garonne ainsi que sa nappe d’accompagnement, du pont de la RD 12
(Castelsarrasin) (route de Saint-Aignan à Castelsarrasin), jusqu’à l’autoroute A 62

Secteur 4 : la Garonne ainsi que sa nappe d’accompagnement, du pont de l’autoroute A 62
jusqu’à la RD 15 (pont de Coudol) (route de Saint-Nicolas-de-la-Grave à Boudou)

Secteur 5 : la Garonne (tronçon court-circuité amont) ainsi que sa nappe d’accompagnement, de
la RD 15 (pont de Coudol) (route de Saint-Nicolas-de-la-Grave à Boudou) jusqu’à la
RD 11 (route d’Auvillar à Valence-d’Agen) 

Secteur 6 : la Garonne (tronçon court-circuité aval), ainsi que sa nappe d’accompagnement, de la
RD 11 (route d’Auvillar à Valence-d’Agen) jusqu’à 400 mètres en aval de la confluence
avec la Barguelonne et du lieu-dit Rigautière (Donzac) en rive gauche et du lieu-dit La
Ferrière (Clermont-Soubiran – 47) en rive droite

Secteur 7 : le canal d’amenée, de sa dérivation (Malause) jusqu’à la confluence avec la Garonne
(Golfech)

Zone 43 : fleuve Garonne aval

Point nodal de Tonneins (47) : la Garonne de Lamagistère à sa sortie du département

Secteur 1 : la Garonne, ainsi que sa nappe d’accompagnement et ses affluents non réalimentés
par le canal, du lieu-dit Rigautière (Donzac) en rive gauche et du lieu-dit La Ferrière
(Clermont-Soubiran – 47) en rive droite jusqu’à la limite départementale avec le Lot-et-
Garonne

Zone 44 : canal latéral et canal de Montech

Point nodal de Verdun-sur-Garonne : le canal latéral à la Garonne et le canal de Montech ainsi
que les cours d'eau réalimentés à partir de ces canaux (voir liste d'exemples ci-dessous) 

Secteur 1 : le canal latéral, de son entrée dans le département jusqu’à l'embranchement du canal
de Montech et les cours d'eau réalimentés

Exemple : le Lamothe puis le Tauris (ou Blanchet) – la Saudrune (ou Sandrune) puis
le Pantagnac (ou Pontet ou Montfort) – la Saudrune (ou Sandrune) puis le Verdié – le
Turassou puis la Garouille – les Pères puis la Garouille puis le Verdié puis le
Pantagnac (ou Pontet ou Montfort) –

Secteur 2 : le canal latéral, de l'embranchement du canal de Montech jusqu’à sa sortie du
département et les cours d'eau réalimentés

Exemple : l’Usine – le Méric– le Mailhol – le Brouzidou (ou Brugidou) puis le
Sanguinenc puis l'Azin – le Merdaillou puis la Mouline (ou Merdaillou) – le Fossé de
Castelsarrasin puis le Négresport – Les Jouanets (ou la Gravette) – le Millole – le
ruisseau des Parcs – ...

Secteur 3 : le canal de Montech à Montauban et les cours d'eau réalimentés

Exemple : le Rafié – le Larone – les Sapins puis le Maribenne – le Montagné – le
Bourdens puis le Perseguet – la Garenne puis la Garenne Basse puis le Laffitte –
l’Espigasse – le Payrol  – ...
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Zone 51 : bassin de la Sère

Secteur 1 : la Sère et ses affluents, de la limite départementale avec le Gers jusqu'au pont du
chemin vicinal d'Angeville (Saint-Arroumex), au droit du lieu-dit Yo (Angeville)

Secteur 2 : la Sère et ses affluents, du pont du chemin vicinal d'Angeville (Saint-Arroumex), au
droit du lieu-dit Yo (Angeville) jusqu'au pont de la RD 12 (Castelmayran)

Secteur 3 : la Sère et ses affluents, du pont de la RD 12 (Castelmayran) jusqu'au gué du lieu-dit
Coustou (Castelmayran)

Secteur 4 : la Sère et ses affluents non compris les prélèvements en nappe d’accompagnement
de Garonne, du gué du lieu-dit Coustou (Castelmayran) jusqu'à la confluence avec la
Garonne

Zone 52 : bassin du Lambon

Secteur 1 : le Lambon et ses affluents, de la limite départementale avec la Haute-Garonne
jusqu'au pont de la voie communale entre Feuga (Escazeaux) et la RD 77

Secteur 2 : le Lambon et ses affluents, du pont de la voie communale entre Feuga (Escazeaux) et
la RD 77 jusqu'au gué entre Roudes et Cassagne (Bouillac)

Secteur 3 : le Lambon et ses affluents, du gué entre Roudes et Cassagne (Bouillac) jusqu'au pont
de la RD 3 sur le Lambon (Comberouger)

Secteur 4 : le Lambon et ses affluents non compris les prélèvements en nappe
d’accompagnement de Garonne, du pont sur la RD 3 sur le Lambon (Comberouger)
jusqu'à la confluence avec la Garonne

Zone 53 : bassin de la Barguelonne amont

Secteur 1 : la Barguelonne et ses affluents, de la limite départementale avec le Lot jusqu'au pont
de la RD 29 au lieu-dit Saux (Sauveterre)

Secteur 2 : la Barguelonne et ses affluents y compris le ruisseau de Bonnet, du pont de la RD 29
au lieu-dit Saux (Sauveterre) jusqu’au pont de la RD 02 (Durfort-Lacapelette)

Secteur 3 : la Barguelonne et ses affluents, non compris le ruisseau de Bonnet, du pont de la RD
02 (Durfort-Lacapelette) jusqu'à sa confluence avec la Petite Barguelonne
(Montesquieu)

Zone 54 : bassin de la Barguelonne aval

Secteur 1 : la Barguelonne et ses affluents, de la confluence avec la Petite Barguelonne jusqu'à la
confluence avec le ruisseau de Buffevent en rive droite (Montesquieu) et le ruisseau
de Marchet en rive gauche (Saint-Nazaire-de-Valentane), y compris les ruisseaux
Buffevent et de Marchet

Secteur 2 : la Barguelonne et ses affluents, de la confluence avec le ruisseau de Buffevent en rive
droite (Montesquieu) et le ruisseau de Marchet en rive gauche (Saint-Nazaire-de-
Valentane) (non compris les ruisseaux Buffevent et de Marchet) jusqu’au moulin de
Cayrou (Saint-Nazaire-de-Valentane), y compris le ruisseau de Tanche en rive droite,

le ruisseau de Cabarieu et ses affluents, de sa source jusqu’à sa confluence avec le
ruisseau de Cigalou (Montesquieu)

Secteur 3 : la Barguelonne et ses affluents, du moulin de Cayrou (Saint-Nazaire-de-Valentane),
non compris le ruisseau de Tanche en rive droite jusqu’à la confluence avec le
ruisseau de Brézégues (Castelsagrat) en rive droite et le ruisseau de Gaillouste
(Saint-Paul-d’Espis) en rive gauche, y compris les ruisseaux de Brézégues et de
Gaillouste
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Secteur 4 la Barguelonne et ses affluents, de la confluence avec le ruisseau de Brézégues
(Castelsagrat) en rive droite et le ruisseau de Gaillouste (Saint-Paul-d’Espis) en rive
gauche (non compris les ruisseaux de Brézègues et de Gaillouste) jusqu’au pont de la
RD 74 (Saint-Paul-d’Espis)

Secteur 5 : la Barguelonne et ses affluents, du pont de la RD 74 (Saint-Paul-d’Espis) jusqu’à la
confluence avec le ruisseau de Carretou (Gasques) en rive droite et la première
confluence du ruisseau de la Méjeanne (Goudourville) en rive gauche

Secteur 6 : la Barguelonne et ses affluents, de la confluence avec le ruisseau de Carretou
(Gasques) en rive droite et la première confluence du ruisseau de la Méjeanne
(Goudourville) en rive gauche jusqu’à 400 mètres en aval de la confluence avec le
ruisseau de la Méjeanne Basse (limite de la nappe d’accompagnement de Garonne)
(Gasques – Valence-d’Agen)

Secteur 7 : la Barguelonne et ses affluents, de la confluence avec le ruisseau de la Méjeanne
Basse (limite de la nappe d’accompagnement de Garonne) (Gasques – Valence-
d’Agen) jusqu’à sa confluence avec la Garonne (Lamagistère)

Zone 55 : bassin du Lendou

Secteur   1   : le Lendou et ses affluents, de la limite départementale avec le Lot jusqu’à la deuxième
confluence avec le bras du Lendou en rive droite au lieu-dit Sainte-Foi (Tréjouls)

Secteur 2 : le Lendou et ses affluents, de la deuxième confluence avec le bras du Lendou en rive
droite au lieu-dit Sainte-Foi (Tréjouls) jusqu’au pont de la RD 81 (Lauzerte)

Secteur 3 : le Lendou et ses affluents, du pont de la RD 81 (Lauzerte) jusqu’à sa confluence avec
la Petite Barguelonne (Saint-Amans-de-Pellagal)

Zone 56 : bassin de la Petite Barguelonne

Secteur   1   : La Petite Barguelonne et ses affluents, de la limite départementale avec le Lot
jusqu'au pont au lieu-dit Bouygue-Basse (Sainte-Juliette)

Secteur 2 : la Petite Barguelonne et ses affluents (non compris le Lendou et le Tartuguié), du pont
au lieu-dit Bouygue-Basse (Sainte-Juliette) jusqu'à la confluence avec la Barguelonne,

Secteur 3 : Le Tartuguié, de la limite départementale avec le Lot jusqu’à sa confluence avec la
Petite Barguelonne

Zone 57 : bassin de la Séoune

Secteur 1 : la Séoune et ses affluents, de la limite départementale avec le Lot jusqu'au pont de
Cadamas (Lauzerte)

la Petite Séoune et ses affluents, de la source jusqu'au pont de la RD 82 (Roquecor)
au lieu-dit Passerou

Secteur 2 : la Séoune et ses affluents, du pont de Cadamas (Lauzerte) jusqu'au Moulin de Fihol
(Lauzerte)

le Montsembosc et ses affluents, de sa source jusqu’à la sortie du département

la Petite Séoune et ses affluents, du pont de la RD 82 (Roquecor) au lieu-dit Passerou
jusqu’à la limite départementale avec le Lot-et-Garonne

Secteur 3 : la Séoune et ses affluents, du Moulin de Filhol (Lauzerte) jusqu’au lieu-dit Sainte-
Livrade (Touffailles)

Secteur 4 : la Séoune et ses affluents, du lieu-dit Sainte-Livrade (Touffailles) jusqu’au pont du
moulin de Coulon (Miramont-de-Quercy)

Secteur 5 : la Séoune et ses affluents, du pont du moulin de Coulon (Miramont-de-Quercy)
jusqu’au pont de Jouaneri (Brassac)

Secteur 6 : la Séoune et ses affluents, du pont de Jouaneri (Brassac) jusqu’au droit du lieu-dit
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Bigorre (Montjoi)

Secteur 7 : la Séoune et ses affluents, du lieu-dit Bigorre sur la commune Montjoi jusqu’à la limite
départementale avec le Lot-et-Garonne

Zone 58 : bassin de l’Auroue

Secteur 1 : l’Auroue et ses affluents, de son entrée dans le département (lieu-dit France à Dunes)
jusqu'à sa sortie du département (lieu-dit Sempesserre-Ouest à Dunes)

Zone 59 : petits affluents de la Garonne

Secteur 1 : tous les affluents de la Garonne non cités ci-dessus et leurs affluents situés en rive
gauche de Garonne et en dehors de la nappe d’accompagnement de Garonne, à
partir de la commune d’Aucamville jusqu’à Cordes-Tolosannes incluse. 

Exemple : le Saint-Pierre – le Marguestaud – le Seconde – le Galinas – le Pontarras –
le Dère – la Nadesse – le Saint-Jean – la Rayette – les Goujats – la Tessonne – ...

Secteur 2 : tous les affluents de la Garonne non cités ci-dessus et leurs affluents situés en rive
gauche de Garonne et en dehors de la nappe d’accompagnement de Garonne, à
partir des communes de Garganvillar et Castelferrus jusqu’à Auvillar incluse. 

Exemple : le Saint-Michel – le Bourdon – l’Ayroux – la Sardine – le Camuson – le
Bélaouzat puis Ruisseau profond – le Cap du Pech – ...

Secteur   3   : tous les affluents de la Garonne non cités ci-dessus et leurs affluents situés en rive
gauche de Garonne et en dehors de la nappe d’accompagnement de Garonne, à
partir de la commune de Saint-Loup jusqu’à la commune de Donzac incluse. 

Exemple : le Sirech – le Sempesserre – ...

Secteur 4 : tous les affluents de la Garonne non cités ci-dessus et leurs affluents situés en rive
droite de Garonne et en dehors de la nappe d’accompagnement de Garonne, non
réalimentés par le canal latéral et le canal de Montech, à partir de la commune de
Pompignan jusqu’à la commune de Castelsarrasin incluse.

Exemple : le Gajac – la Saurère – la Saudèze – le Néguevielle – ...

Secteur   5   : tous les affluents de la Garonne non cités ci-dessus et leurs affluents situés en rive
droite de Garonne et en dehors de la nappe d’accompagnement de Garonne, à partir
de la commune de Boudou incluse jusqu’à la limite du département. 

Exemple : la Sérène – le Cayrou – …

Zone 71 : cours d’eau du Boudouyssou réalimenté

Secteur 1 : le Boudouyssou, sur la commune de Valeilles

Important : Au vu d’enjeux importants liés à la préservation d’espèces protégées (écrevisses à
pattes blanches), le niveau de déclenchement du niveau 3 (interdiction totale) sera assuré dès
lors que le point ONDE fera apparaître un écoulement visible faible (1f).

Zone 72 : bassin du Boudouyssou non-réalimenté

Secteur 1 : le Boudouyssou et ses affluents, sur la commune de Montaigu-de-Quercy

les affluents du Boudouyssou, sur la commune de Valeilles

la Tancanne et ses affluents

Important : Au vu d’enjeux importants liés à la préservation d’espèces protégées (écrevisses à
pattes blanches), le niveau de déclenchement du niveau 3 (interdiction totale) sera assuré dès
lors que le point ONDE fera apparaître un écoulement visible faible (1f).
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Zone 73 : affluents du Lot domanial amont

Secteur 1 : Les lieux-dits la Garrouillade et les trois Boules sur la commune de Puylagarde

Important : Au vu d’enjeux importants liés à la préservation d’espèces protégées (écrevisses à
pattes blanches), le niveau de déclenchement du niveau 3 (interdiction totale) sera assuré dès
lors que le point ONDE fera apparaître un écoulement visible faible (1f).

Zone 81 : cours d’eau de l’Arrats réalimenté

Secteur   6   : l’Arrats, de son entrée dans le département jusqu’au pont de la voie communale 5 au
lieu-dit Sainte-Rose (Poupas)

Secteur   7   : l’Arrats, du pont de la voie communale 5 au lieu-dit Sainte-Rose (Poupas) jusqu’à sa
confluence avec la Garonne

Zone 82 : bassin de l’Arrats

Secteur   6   : tous les affluents directs ou indirects de l’Arrats, de son entrée dans le département
jusqu’au pont de la voie communale 5 au lieu-dit Sainte-Rose (Poupas)

Exemple : le Langlois – le Campunau – le Candelon – le Pédébaux – ...

Secteur   7   : tous les affluents directs ou indirects de l’Arrats, du pont de la voie communale 5 au
lieu-dit Sainte-Rose (Poupas)  jusqu’à sa confluence avec la Garonne

Exemple : la Hitte – le Bédout – le Goujon – la Teulère – le Grésas – les Aiguilles – le
Thermes – le Bernicaille – le Parière – le Soliès – le Stéchinés – le Cantegril – le
Michaud – ...

Zone 83 : cours d’eau de la Gimone réalimentée

Secteur   6   : la Gimone, de son entrée dans le département jusqu’au pont supportant le vannage
sur la voie communale 3 au lieu-dit Rivière du Moulin (Gimat)

Secteur   7   : la Gimone, du pont supportant le vannage sur la voie communale 3 au lieu-dit Rivière
du Moulin (Gimat) jusqu’à sa confluence avec la Garonne

Zone 84 : bassin de la Gimone

Secteur   6   : tous les affluents directs et indirects de la Gimone de son entrée dans le département
jusqu’au pont supportant le vannage sur la voie communale 3 au lieu-dit Rivière du
Moulin (Gimat)

Exemple : le Sarrampion – le Brounan – la Mayré – l’Haujoulet – la Poujoque – la
Baysole – ...

Secteur   7   : tous les affluents directs et indirects de la Gimone, du pont supportant le vannage sur
la voie communale 3 au lieu-dit Rivière du Moulin (Gimat) jusqu’à sa confluence avec
la Garonne

Exemple : le Maravat – le Riou Grand – le Ruble – l’En Vidalot – le Caravèche –
l’Averan – le Mestre Jordi – le Sasserot – le Bréville – le Miramonts – le Destarac – le
Cadours – ...
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ENTRE LES SOUSSIGNES 

 

Les signataires de la Charte Départementale « Stratégie départementale de sécurisation de l’accès à la 

ressource en eau par la création de retenues individuelles de substitution » le 26 mars 2021, à savoir : 

 

- Le Conseil Départemental de Tarn-et-Garonne 

- La Chambre d’Agriculture de Tarn-et-Garonne 

- La FDSEA 82 

- La Confédération paysanne 82 

- La Coordination rurale 82 

- Les Jeunes Agriculteurs 82 

- La Fédération des CUMA 82 

- L’ADEAR 82 

- France Nature Environnement 82 

- UFC-Que choisir 82 

- La Fédération départementale de pêche et de protection des milieux aquatiques 

- La Fédération départementale de chasse 

 

Représentés par leur Président ou un membre habilité en exercice 

Ci-après dénommés « les partenaires locaux »  

De première part, 

 

ET 

 

Le Syndicat Tarn-et-Garonne Aménagement,  

Représenté par son Président en exercice, dûment habilité à la signature des présentes par délibération du Comité 

Syndical n° 10/2023-07 en date du 09/10/2023, 

Ci-après dénommé « Le Syndicat » ou « Le Syndicat Mixte » ou « Tarn-et-Garonne Aménagement »  

 

De deuxième part, 
ET 

 

L’Agence de l’Eau Adour Garonne,  

Représenté par son Directeur Général, 

Ci-après dénommé « L’agence de L’Eau » ou « L’agence de L’Eau Adour Garonne »  

 

De troisième part 
 

ET 

 

Le Préfet de Tarn-et-Garonne 

Représenté par .........., 

Ci-après dénommé, « Le Préfet de Tarn-et-Garonne » 

 

De cinquième part 
 

 
Les partenaires locaux, le syndicat Tarn-et-Garonne Aménagement, l’Agence de l’Eau Adour Garonne, le Préfet 

de Tarn-et-Garonne sont ci-après individuellement ou collectivement dénommés la (ou les) « Partie(s) ». 
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PREAMBULE : 

 

Afin de conforter la politique départementale en matière de ressource en eau, le Conseil Départemental, la 

Chambre d'agriculture de Tarn-et-Garonne et les acteurs locaux, ont décidé de mettre en place un plan d'actions 

devant faciliter et accompagner la création, l’extension ou le curage de plans d'eau, matérialisé par la signature 

le 26 mars 2021 de la Charte « Stratégie départementale de sécurisation de l’accès à la ressource en eau par la 

création de retenues individuelles de substitution ». 

 

 

Considérant la Charte « Stratégie départementale de sécurisation de l’accès à la ressource en eau par la création 

de retenues individuelles de substitution » signée le 26 mars 2021 ; 

 

Considérant que le 2 juin 2021, le Conseil d’Administration de l’Agence de l’Eau a voté l’attribution d’une 

enveloppe dérogatoire de 2 M€ jusqu’à fin 2024 pour accompagner cette démarche expérimentale aux conditions 

énoncées dans la Charte dans le cadre d’une maîtrise d’ouvrage publique, sous la forme d’une subvention 

maximum de 70% du montant éligible des projets ; 

 

Considérant qu’en 2022, afin de donner un caractère opérationnel à cette Charte, le syndicat mixte ouvert Tarn-

et-Garonne Aménagement a modifié ses statuts pour assurer la maîtrise d’ouvrage publique de la démarche, en 

accord avec le Conseil Départemental et la Chambre d’Agriculture de Tarn-et-Garonne ; 

Ainsi, par délibération n° 12/2022-02 du 6 décembre 2022, Tarn-et-Garonne Aménagement s’est donné la 

possibilité d’exercer en lieu et place de ses membres qui lui en font la demande la partie de la compétence 

d'approvisionnement en eau (telle que définie à l'article L. 211-7 du Code de l'environnement), portant sur la 

création et la gestion de retenues individuelles ou semi-collectives de substitution en vue de l’irrigation des 

terres agricoles, dans un objectif de permettre une meilleure gestion quantitative de la ressource en eau. 
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CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 

ARTICLE 1    OBJET DE L’AVENANT 

 

Le présent Avenant n°1 a pour objet de procéder aux modifications suivantes : 

 

- Extension de la condition du volume minimum prélevé ; 

- Élargissement de la catégorie d’ouvrages concernés ; 

- Modification de la maîtrise d’ouvrage publique de la Charte ;  

- Intégration de nouveaux partenaires locaux signataires ; 

- Précisions apportées sur les missions des différentes instances (Comité de Pilotage, Comité Technique) 

- Modification apportée à l’intitulé de la Charte 

 

 

ARTICLE 2   EXTENTION DE LA CONDITION DU VOLUME MINIMUM PRELEVÉ 

  

Dans l’objectif d’étendre la liste des irrigants susceptibles d’intégrer le projet porté par la Charte, les irrigants 

prélevant un volume inférieur à 5000 m3 pourront être admis, dans la mesure où ils s’inscrivent dans un projet 

agricole vertueux.  

 

 

ARTICLE 3   ELARGISSEMENT DE LA CATEGORIE D’OUVRAGES CONCERNES 

 

Afin de se conformer au droit Européen et aux dispositions prévues par le Code de l’environnement, les retenues 

concernées par la Charte s’étendent également aux retenues semi-collectives de substitution.  

Il s’entend, par retenues semi-collective, une retenue appartenant à un propriétaire et bénéficiant à plusieurs 

usagers.  

 

En effet, l’article L. 111-7, 3° de ce code prévoit que « les collectivités territoriales et leurs groupements (...), 

peuvent mettre en œuvre les articles L. 151-36 à L. 151-40 du code rural et de la pêche maritime pour 

entreprendre l’étude, l’exécution et l’exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant 

un caractère d’intérêt général ou d’urgence, dans le cadre du schéma d’aménagement et de gestion des eaux, 

s’il existe et visant l’approvisionnement en eau ». À ce titre, les retenues semi-collectives de substitution, 

entreront dans le champ de compétence de la Charte. En effet, par le caractère de substitution attaché à ces 

retenues, elles présentent de facto un caractère d’intérêt général au sens défendu par l’article précédemment cité.  

 

Cet élargissement permettrait, en outre, de répondre à l’un des objectifs majeurs de la charte visant à « conforter 

la ressource en eau sur les zones déficitaires ».  

 

La catégorie des ouvrages concernés s’étend également aux travaux de réaffectation de retenues. 

 

Cet élargissement de la catégorie d’ouvrages concernés ne remet pas en cause les objectifs de la Charte, et 

notamment ceux relatifs aux volumes allant jusqu’au 40 000 m3 et d’une superficie inférieure à 3 hectares. 

 

 

ARTICLE 4   MODIFICATION DE LA MAITRISE D’OUVRAGE PUBLIQUE DE LA CHARTE 

 

La maîtrise d’ouvrage publique relative à la Charte Départementale « Stratégie départementale de sécurisation 

de l’accès à la ressource en eau par la création de retenues individuelles de substitution » est portée par le 
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syndicat mixte Tarn-et-Garonne Aménagement. Pour rappel, le maître d’ouvrage est la personne morale pour 

laquelle l’ouvrage est curé, réhabilité ou construit. Il remplit une fonction d’intérêt général qui relève ici de la 

substitution. 

Au titre de ses obligations, il est tenu de garder les ouvrages et doit en assurer leur entretien. Sa responsabilité 

est donc engagée vis-à vis des tiers en cas de dommages causés (pendant la phase des travaux et pendant la durée 

d’exploitation et de vie des ouvrages). 

Le maître d’ouvrage finance l’ensemble des projets via un budget annexe dédié auquel abonderont l’ensemble 

des cofinanceurs du programme. 

Dans cette perspective, le maître d’ouvrage procédera à une 1ère instruction des demandes qui lui parviendront, 

visant à vérifier leur éligibilité, via son service dédié et en étroite collaboration avec les services de la Chambre 

d’Agriculture, de l’Agence de l’Eau et de l’Etat. Une fois ce travail d’instruction effectué, il transmettra les 

dossiers au Comité de Pilotage, qu’il présidera. 

Par délibération de son Comité syndical, le maître d’ouvrage entérinera les dossiers validés par le Comité de 

Pilotage. 

 

 

ARTICLE 5   INTEGRATION DE NOUVEAUX PARTENAIRES LOCAUX  

 

Les acteurs suivants deviennent signataires de la Charte et intègrent le Comité de Pilotage sans voix 

délibérative : 

▪ Le syndicat mixte Tarn-et-Garonne Aménagement (qui présidera le COPIL) 

▪ L’Agence de l’Eau Adour-Garonne, 

▪ Le Préfet de Tarn-et-Garonne, 

 

D’autres partenaires non signataires pourront être associés à chaque réunion du Comité de Pilotage en tant que 

de besoin : 

▪ La Région Occitanie 

▪ Les syndicats mixtes de bassins versants 

 

 

ARTICLE 6    PRECISIONS APPORTEES SUR LES MISSIONS DES DIFFERENTES INSTANCES 

(COMITE DE PILOTAGE, COMITE TECHNIQUE) 

 

Le Comité de Pilotage (COPIL), constitué des membres signataires de la Charte mais aussi des partenaires 

associés, supervisera l’instruction des dossiers et en assurera l’examen approfondi en rapport avec le cahier des 

charges de la Charte. 

 

Par ailleurs, un Comité Technique (COTECH), composé de techniciens référents des membres du COPIL, 

pourra être organisé autant que de besoin avant chaque réunion de COPIL afin d’étudier et d’apporter un 

éclairage technique et opérationnel sur les sujets le nécessitant. Pourront être associés les OUGC (Organismes 

Uniques de Gestion Collective) et tout autre acteur pertinent à y prendre part en fonction de l’ordre du jour 

considéré. 

 

 

ARTICLE 7  MODIFICATION APPORTEE A L’INTITULE DE LA CHARTE 

 

L’intitulé de la Charte devient « Stratégie départementale de sécurisation de l’accès à la ressource en eau par la 

création et l’optimisation de retenues individuelles et semi-collectives de substitution » en lieu et place de 
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« Stratégie départementale de sécurisation de l’accès à la ressource en eau par la création de retenues 

individuelles de substitution ». 

 

ARTICLE 8    ENTREE EN VIGUEUR 

 

L’Avenant n°1 entre en vigueur à compter de la signature par l’ensemble des parties prenantes.  

 

 

ARTICLE 9    AUTRES STIPULATIONS 

 

L’Avenant n°1 n’a pas pour objet de modifier les stipulations de la Charte Départementale initiale signée le 26 

mars 2021, autres que celles expressément modifiées en ses termes. 

 

 

Fait en un (1) exemplaire original,  

 

Montauban, le  

 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE N° 5 :  
 

DÉLIBÉRATION DE L’AGENCE DE L’EAU 
ADOUR-GARONNE DU 6 DÉCEMBRE 2023 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE N° 6 :  
 

MODÈLE TYPE DU CONTRAT « OBLIGATION 
RÉELLE ENVIRONNEMENTALE » 
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CONTRAT D’OBLIGATION RÉELLE 
ENVIRONNEMENTALE 

 
 

 
 

L'an DEUX MILLE VINGT-QUATRE 
le  
 
 
Au siège du SYNDICAT MIXTE TARN-ET-GARONNE AMÉNAGEMENT 
 
Le Président du SYNDICAT MIXTE TARN-ET-GARONNE AMÉNAGEMENT a reçu le 
présent acte authentique comportant : 
 
OBLIGATIONS RÉELLES ENVIRONNEMENTALES 
 
à la requête des personnes ci-après identifiées. 
 
 
IDENTIFICATION DES PARTIES :  
 
Les personnes requérantes, parties à l'acte sont : 
 
1 - Le propriétaire 
 
 
dont la dénomination sera ci-après indifféremment LE PROPRIÉTAIRE ou LE 
CONTRACTANT 
 
D'UNE PART 
 
 
 
2 – Le SYNDICAT MIXTE TARN-ET-GARONNE AMÉNAGEMENT 
Conseil Départemental du Tarn-et-Garonne – 100 Boulevard Hubert Gouze, 82000 
MONTAUBAN 
N° SIREN : 200.061.257 
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Autorisé par délibération du bureau en date du ………….. visée par la préfecture de 
MONTAUBAN (Tarn-et-Garonne) le ………………….. dont une ampliation est 
demeurée ci-jointe et annexée après mention. 
 
dont la dénomination sera ci-après indifféremment LE SYNDICAT MIXTE TARN-
ET-GARONNE AMÉNAGEMENT ou LE COCONTRACTANT 
 
D'AUTRE PART 
 
Représentation 
 
Le SYNDICAT MIXTE TARN-ET-GARONNE AMÉNAGEMENT est représenté 
par(… ), agissant au nom et pour le compte dudit syndicat mixte en vertu de 
l'article L.1311-13 du code général des collectivités territoriales. 
 
Monsieur (…)  est ici présent. 
 
Déclarations des parties sur leur capacité 
 
Les PARTIES, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut 
limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent à l'acte, 
et elles déclarent notamment : 
 - que leur état civil et leurs qualités sont exacts, 
 - qu'elles ne sont concernées par aucune des mesures légales relatives aux 
personnes protégées qui ne seraient pas révélées aux présentes. 
 
Documents relatifs a la capacité des parties 
 
Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties sur 
leur capacité : 
Concernant le CONTRACTANT 
 Extrait d'acte de naissance. 
Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature des 
présentes. 
 
Terminologie 
 
Les dénominations indiquées ci-dessus définissent l'entité juridique de chaque 
contractant selon leurs obligations, sans égard au nombre, à la personne physique 
ou morale de celui-ci, à son intervention  directe ou par son mandataire. 
 
La dénomination PROPRIÉTAIRE implique, en cas de pluralité de personnes, que 
celles-ci agissent conjointement et solidairement entre elles. 
 
Le terme « PARTIES » désigne ensemble le CONTRACTANT et le COCONTRACTANT 
. 
 
Les termes IMMEUBLE ou BIEN seront employés indifféremment pour désigner le 
ou les biens objets du présent contrat. 
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Le terme l’ORE désigne le présent contrat portant OBLIGATIONS RÉELLES 
ENVIRONNEMENTALES.  
 
Le terme « ANNEXE » désigne tout document annexé. Les annexes forment un tout 
indissociable avec l'acte et disposent du même caractère authentique. Il est précisé 
que les pièces mentionnées comme étant annexées sont des copies numérisées. 

 
 
1.EXPOSÉ PRÉALABLE   

 
Dans un contexte d’évolutions climatiques et d’accentuation du déficit en eau durant les 
saisons chaudes, le syndicat mixte Tarn-et-Garonne Aménagement s’est vu confier par le 
Conseil Départemental et certaines communautés des communes la maîtrise d’ouvrage 
de la Charte « Stratégie Départementale de sécurisation de l’accès à la ressource en eau par 
l’optimisation et la création de retenues individuelles et semi-collectives de substitution ».  
 
Cette charte signée le 26 mars 2021, est le fruit d’un consensus entre le Conseil 
Départemental de Tarn-et-Garonne, la Chambre d’Agriculture de Tarn-et-Garonne, la 
Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles, les Jeunes Agriculteurs 
82, la Coordination Rurale 82, la Confédération Paysanne 82, France Nature 
Environnement 82, la Fédération des CUMA 82, l’Association pour le Développement de 
l’Emploi Agricole et Rural 82, la Fédération de Pêche et de protection des milieux 
aquatiques de Tarn-et-Garonne, la Fédération départementale des Chasseurs du Tarn-et-
Garonne et l’Union Fédérale des Consommateurs « Que Choisir ? » 82. 
 
Ces douze acteurs signataires de la charte de 2021, avec à leurs côtés l’État, l’Agence de 
l’Eau Adour Garonne et le syndicat mixte Tarn-et-Garonne Aménagement, forment le 
Comité de pilotage de la charte, en charge de suivre la mise en œuvre de cette dernière. 
 
Le dispositif innovant de la charte, piloté par le syndicat mixte Tarn-et-Garonne 
Aménagement sous l’égide du comité de pilotage de la Charte vise la préservation des 
milieux aquatiques les plus fragiles au titre de l’intérêt général, et la sécurisation de la 
ressource en eau pour les irrigants par la substitution des volumes prélevés durant 
l’étiage, dans les cours d’eau non réalimentés, par du stockage. 
 
Ces dernières sont constituées hors étiage par la réaffectation de retenues, la 
remobilisation de volumes ou l’agrandissement de retenues existantes, ainsi que par la 
création de nouvelles retenues, en fonction des choix arrêtés au cas par cas pour chaque 
projet. 
 
La maîtrise d’ouvrage publique, assurée par le syndicat mixte Tarn-et-Garonne 
Aménagement, garantit un financement de l’opération à hauteur de 80%, quel que soit le 
type de projet retenu, grâce au concours de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne, du Conseil 
Départemental de Tarn-et-Garonne et de la Communauté de communes concernée. 
 
Par conséquent, dans un objectif de substitution des volumes de prélèvements existants, 
la mise en œuvre de cette Charte est soumise aux critères suivants :  
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-volume inférieur à 40 000 m3 ; 
-superficie inférieure à 3 hectares ; 
-pompage dans la rivière pour remplir la retenue en période hivernale ; 
-positionnement hors cours d’eau cadastré et zones humides ; 
-engagement sur des productions à haute valeur ajoutée ou fourrages ; 
-engagement sur des pratiques d’irrigation économes et durables (micro-aspersion, 
micro-irrigation, meilleure planification des apports) ; 
-engagement à réaliser des bandes enherbées autour des retenues ; 
-engagement à ne plus pomper en cours d’eau ou en nappe d’accompagnement en période 
d’étiage, du 1er juin au 31 octobre 
 
 

2.CECI EXPOSÉ  
 

La présente ORE a pour objet de protéger la biodiversité et les fonctions écologiques qui 
lui sont associées par la substitution des volumes d’eau prélevés dans le cours d’eau non-
réalimenté (….) et dans le respect des obligations contractuelles prévues dans le 
paragraphe 8.1 du présent contrat. 
 
En conséquence, le PROPRIÉTAIRE constitue une ORE, conformément aux dispositions de 
l’article L. 132-3 du Code de l’environnement.  
Cette obligation, dont le contenu est défini par les stipulations du présent acte, pour la 
durée et dans des conditions ci-après précisées, est constituée avec le COCONTRACTANT 
qui accepte, sur les biens dont la désignation suit :  
 

3. IDENTIFICATION DU BIEN  
 
 

3.1 Désignation  
 

 
Un plan cadastral demeurera annexé en fin des présentes, après mentions.  
 
 
 
 3 – 2 Effet relatif 
 
 
 

3.3 Jouissance du bien  
 

Le propriétaire occupe le bien désigné ci-dessus. Les parcelles ne sont pas louées par bail 
rural à un exploitant agricole.  
 
Il est précisé que le site est à ce jour libre d’occupation. 
 
En cas de démembrement de propriété, l’accord des cotitulaires de droits sur le bien, objet 
du contrat, sera recueilli par la signature du présent contrat ORE. 
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En cas de bail rural sur le bien, objet du contrat, le PROPRIÉTAIRE recueillera l’accord 
préalable du PRENEUR conformément aux dispositions de l’article L. 132-3 du Code de 
l’environnement.   
 
 
 

3.4 Charges et inscriptions publiées au service de publicité foncière  
 
À la connaissance du PROPRIÉTAIRE, outre les servitudes pouvant résulter le cas échéant 
de la situation naturelle des lieux et de la situation environnementale, de la loi, de 
l’urbanisme, il n’en existe pas d’autres que celles relatées ci-après :  
 
-  
- 
- 
- 
 
 

4- IDENTIFICATION DE LA RESSOURCE EN EAU  
 
 
Ressource en eau sollicitée :  
 
Point(s) de prélèvement visé par la substitution en étiage : 
 
Forme des prélèvements en étiage : Forages. 
 
Identifiant SDPE (...) 
 
 
 

5-REGLEMENTATION  
 
 Rappel aux parties des dispositions de l’article L. 132-3 du Code de l’environnement : 
«  Les propriétaires de biens immobiliers peuvent conclure un contrat avec une collectivité 
publique, un établissement public ou une personne morale de droit privé agissant pour la 
protection de l’environnement en vue de faire naître à leur charge, ainsi qu’à la charge des 
propriétaires ultérieurs du biens, des obligations réelles que bon leur semble, dès lors que de 
telles obligations ont pour finalité le maintien, la conservation, la gestion ou la restauration 
d’éléments de la biodiversité ou de fonctions écologiques ».  
 
À cet effet, il est expressément convenu entre les parties ce qui suit :  
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5.MAÎTRISE D’OUVRAGE PUBLIQUE   
  

5.1 Respect de l’intérêt général  
 

Afin de répondre à l’impératif d’intérêt général porté par ce projet et dans l’objectif 
d’apporter une cohérence à l’échelle départementale, les travaux s’effectuent par le biais 
d’une maîtrise d’ouvrage publique portée par le COCONTRACTANT.  
 
 

5.2 Autorisation d’effectuer des travaux sur le bien du PROPRIÉTAIRE 
 

Le PROPRIÉTAIRE accepte que le COCONTRACTANT réalise les travaux visés ci-dessous 
sur le bien (……), ce qui implique d’autoriser et de permettre aux entreprises assurant la 
maîtrise d’ouvrage de pénétrer sur les parcelles du PROPRIÉTAIRE. 
 
La signature du présent contrat par le PROPRIÉTAIRE vaut autorisation pour les 
entreprises assurant la maîtrise d’ouvrage publique de pénétrer sur ses parcelles. Cette 
autorisation est limitée aux seules opérations de travaux visée par le présent contrat.  
 
 

5.3 Nature des travaux  
 

 
5.4 Propriété des travaux réalisés sous maîtrise d’ouvrage publique  

 
Les travaux réalisés sous la maîtrise d’ouvrage publique du COCONTRACTANT 
appartiennent au PROPRIÉTAIRE.  
 

5.5 Accord sur la maîtrise d’ouvrage publique  
 

La signature du présent contrat entre les cocontractants vaut accord sur la maîtrise 
d'ouvrage publique.  
 

6.FINANCEMENT  
 

6.1 Financement à la charge du COCONTRACTANT  
 

Le COCONTRACTANT s’engage à apporter un financement des travaux, sous maîtrise 
d’ouvrage publique, à hauteur de 80 % du montant des travaux. 
 
Le COCONTRACTANT avance les 20% restant à la charge du propriétaire. À l’issue de la 
réalisation des travaux, le PROPRIÉTAIRE est tenu de lui rembourser cette quote-part. 
 
 

6.2 Financement à la charge du PROPRIÉTAIRE 
 

Les 20 % du montant TTC des travaux restant sont à la charge du PROPRIÉTAIRE. Cette 
quote-part devra être versée au maître d’ouvrage à l’issue des travaux. À l’issue de la 
signature du procès-verbal de réception des travaux, le PROPRIÉTAIRE est tenu de lui 
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rembourser cette quote-part, dans un délai de deux mois à compter de la date d’émission 
du titre de recette émis par le COCONTRACTANT. 
 

 
7.DURÉE :  

 
La présente convention est consentie pour une durée de (…).  
 
Elle commencera au jour de la signature dudit contrat. 

 
 
8.OBLIGATIONS RÉCIPROQUES DES PARTIES : 

 
Les parties conviennent de prendre les mesures, ci-après définies, afin de maintenir, 
conserver, gérer et restaurer les éléments de la biodiversité et les fonctions écologiques.  
 

8.1 Droits et obligations du PROPRIÉTAIRE grevant le bien  
 
Afin de maintenir, conserver, gérer et restaurer, le PROPRIÉTAIRE s’oblige, sur les biens 
ci-avant désignés, à :  
 

- Financer 20% du montant TTC des travaux 
- Renoncer aux autorisations et à l’exploitation du ou des points de prélèvement 

visé(s) en étiage au point 4 du présent contrat, sous quelle forme que ce soit.   
- À ce que des bandes enherbées soient plantées autour de la retenue (5 mètres 

minimum). 
- À ce que les volumes d’eau soient utilisés en poursuivant le développement de 

pratiques agro-écologiques.  
- À ce que les volumes d’eau soient utilisés en poursuivant le développement de 

pratiques d’irrigation économes et durables (liste non exhaustive : micro-
irrigation, micro-aspersion, meilleure planification des apports, pilotage à la 
parcelle, mise en place de sondes tensiométriques et capacitives, amélioration de 
la capacité de rétention du sol, etc).  

-  
 

8.2 Droits et obligations du COCONTRACTANT  
 
Le COCONTRACTANT s’oblige à :  
 
- Assurer la maîtrise d’ouvrage des études et des travaux constitutifs du bien 
- Financer l’intégralité des études et 80% du montant TTC des travaux (+20% d’avance 
remboursable par le propriétaire) 
-S’assurer du suivi et du respect des obligations contractuelles pesant sur le 
PROPRIÉTAIRE. 
 
 
Le COCONTRACTANT ne s’oblige pas :  
 
-À garantir le remplissage de la retenue.  
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8.3 Droits et obligations mutuelles du PROPRIÉTAIRE et 
COCONTRACTANT  
 

-Le PROPRIÉTAIRE et le COCONTRACTANT s’engagent à mette en place un 
accompagnement technique au cours des 5 premières années d’exécution du présent 
contrat, par un ou plusieurs conseillé(s) spécialisé(s).  
 
Cet accompagnement technique porte sur : 

- la poursuite de la transition agro-écologique de l’exploitation, 
- la poursuite de pratiques d’irrigation économes et durables. 

 
8.4 Modalité de mise en œuvre des obligations du COCONTRACTANT :  

 
Le PROPRIÉTAIRE autorise le COCONTRACTANT, ou toutes les personnes agissant en son 
nom et pour son compte, à pénétrer sur sa propriété dans le but de réaliser les actions 
concourantes aux opérations de gestion écologiques du site, à la condition d’en faire une 
demande expresse, par écrit, au plus tard, une semaine, avant l’intervention.  
 
Le PROPRIÉTAIRE, garant de la jouissance paisible du bien, rappelle au 
COCONTRACTANT que l’exécution de ses obligations doit être assurée dans le respect du 
droit des tiers.  
En tout état de cause, le COCONTRACTANT doit respecter le droit de jouissance du bien 
antérieurement consenti et, notamment, (insérer les servitudes).  
Cette autorisation vaut pour toutes les personnes agissant au nom et pour le compte du 
COCONTRACTANT.  
 
Si, à l’occasion des visites sur le site, le COCONTRACTANT, ou les personnes agissant au 
nom et pour son compte, constate la présence d’occupations, de constructions illégales ou 
d’activités, quelle que soit leur nature, susceptibles de venir perturber l’exécution des 
présentes, il est tenu d’en informer le PROPRIÉTAIRE dans un délai raisonnable. 
 
 
 

9.MODALITÉS DE RÉVISION  
 
Les parties s’accordent sur le fait que la révision ne peut pas avoir pour effet de vider le 
contrat initial de sa substance, concernant notamment : 
 

-le renoncement aux autorisations de prélèvement visées ; 
-la réalisation et l’entretien des bandes enherbées. 
 

Au bout de trois ans d’exécution du contrat et si besoin, une révision du contrat sera 
effectuée afin de prendre en compte notamment des éventuelles évolutions législatives 
environnementales ultérieures ou toute circonstance nécessitant l’adaptation ou la 
révision des obligations, objet des présentes. 
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10.RÉSILIATION DU CONTRAT  
 
Le présent contrat peut être résilié de plein droit et sans formalité judiciaire par l’une ou 
l’autre des parties si l’autre partie commet un manquement grave compromettant 
définitivement et irrémédiablement la biodiversité ou les fonctions écologiques du site.  
Cette disposition ne limite ni n’exclut aucun droit à des dommages et intérêts au bénéfice 
de la partie non défaillante. Elle n’exonère pas la partie défaillante de la mise en œuvre de 
sa responsabilité au titre d’autres législations. ` 
 

10.1 Modalités de résiliation  
 
Le rédacteur d’acte soussigné rappelle aux parties les dispositions de l’article 1103 du 
Code civil repris ci-après : « Les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui 
les ont faits ». Les parties conviennent que l’inexécution des obligations contenues dans le 
contrat entraîne pour la partie défaillante une sanction.  
 
Par exception, aucune sanction ci-après définie ne sera mise en œuvre, si à la suite d’un 
cas de force majeure, le bien était détruit totalement ou partiellement ou s’il résultait de 
cet événement que les obligations définies aux présentes ne pouvaient pas être 
durablement mises en œuvre.  
 
Si l’une des parties n’exécute pas une ou plusieurs de ses obligations de faire, l’autre partie 
pourra le mettre en demeure de s’exécuter. La partie défaillante dispose d’un délai à 
compter de la mise en demeure pour exécuter ses obligations. L’exécution forcée en 
nature des obligations de la partie défaillante est mise en œuvre à l’issue de la mise en 
demeure laissée infructueuse. L’exécution forcée est aux frais de la partie défaillante.  
 
Le non-respect d’une ou plusieurs obligations de ne pas faire par l’une des parties, ouvre, 
pour l’autre partie, un droit au versement de dommages et intérêts et à la prise de 
mesures de nature à faire cesser, le cas échéant, le trouble.  
 
 
 

10.2 Clause de retour du financement  
 
Si le PROPRIÉTAIRE résilie de façon anticipée le présent contrat, un remboursement du 
financement au COCONTRACTANT (retour aux financeurs) devra être effectué selon les 
modalités suivantes : 
 
-Si la résiliation intervient dans le premier tiers de la durée d’exécution du contrat, le 
remboursement du financement sera intégral.  
 
-Si la résiliation intervient au cours du second tiers de la durée d’exécution du contrat, le 
remboursement sera de 50% du financement. 
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-Si la résiliation intervient au cours du dernier tiers de la durée d’exécution du contrat, le 
remboursement sera de 25% du financement. 
 
 

11.MOYENS D’ENTRETIEN ET DE SUIVI   
  
Le PROPRIÉTAIRE est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les 
conditions prévues à l'article L. 216-4 du code de l'environnement. 

Les ouvrages ou installations doivent être régulièrement entretenus par le 
PROPRIÉTAIRE de manière à garantir le bon fonctionnement des dispositifs destinés à la 
protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques ainsi que ceux destinés à la 
surveillance et à l'évaluation des prélèvements et déversements. 

Le PROPRIÉTAIRE doit assurer l'entretien des digues quand elles existent et des abords 
du plan d'eau conformément à son usage sans engendrer de nuisances à 
l'environnement, en particulier aux eaux superficielles. 

Les ouvrages d'alimentation et de vidange doivent être maintenus en état de 
fonctionnement.  

La qualité de l'eau de vidange ne doit pas dégrader la qualité des eaux superficielles ou 
souterraines environnantes. 
 
 

12.DROITS DES TIERS  
 
La présente obligation s’exerce dans le respect des droits et obligations antérieurement 
consentis.  
 
La mise en œuvre des obligations de l’ORE ne peut, en aucune manière, remettre en cause 
ni les droits liés à l’exercice de la chasse, ni ceux relatifs aux réserves cynégétiques.  
 

13.CESSION DU CONTRAT  
 

13.1Cession du contrat par le PROPRIÉTAIRE :  
 
Une telle cession entraîne la reprise des engagements, objets des présentes, par les 
propriétaires successifs.  
 

13.2 Cession du contrat par le COCONTRACTANT :  
 
Conformément aux dispositions de l’article 1216 du code civil, les parties s’accordent 
pour qu’en cas de disparition de la personne morale du COCONTRACTANT aux présentes 
ses obligations soient transmises seulement à la personne ayant un objet social semblable 
au sien et remplissant les conditions définies à l’article L.132-3 du code de 
l’environnement. 
 
 
 
 
 



 

© Tous droits réservés 11 

14.MESURES D’INFORMATIONS RÉCIPROQUES  
 
Les parties s’obligent à une information réciproque en cas de changement d’identité des 
parties au contrat ou en cas de modification dans la jouissance du bien.  
 
Les parties s’obligent à une information envers les services financeurs du projet et les 
services de l’État compétents. 
 

14.1 Information en cas de changement d’identité d’une des parties 
 au contrat  

 
Le PROPRIÉTAIRE s’engage à informer le COCONTRACTANT, dans le mois qui suit la 
signature de l’acte authentique constatant le transfert de propriété, de l’identité et des 
coordonnées postales du nouveau PROPRIÉTAIRE de tout ou partie de biens désignés par 
le contrat ORE.  
 

14. 2 Information en cas de modification dans la jouissance du bien  
 
En cas de changement de situation dans les conditions de jouissance du bien, le 
PROPRIÉTAIRE s’engage à informer le COCONTRACTANT dans un délai raisonnable.  
 
Dans l’hypothèse de la conclusion d’un bail rural postérieur aux présentes, le 
PROPRIÉTAIRE s’engage à informer le preneur à bail de l’existence de l’obligation réelle 
environnementale souscrite.  
Le COCONTRACTANT est informé de l’identité du preneur du projet de bail rural. La 
conclusion du bail s’effectue en sa présence.  
 
Cette information sera due en cas de changement d’identité de PROPRIÉTAIRE à quelque 
titre que ce soit.  
 
 

14.3 Information en cas de signature d’une nouvelle ORE  
 
Si le PROPRIÉTAIRE souhaite contracter de nouvelles obligations réelles 
environnementales, il s’engage à informer le COCONTRACTANT de son souhait.  
 
 
 

15.SITE INSCRIT- MONUMENT HISTORIQUE  
 
 
Le rédacteur d’acte soussigné indique aux parties que le bien ci-avant désigné n’est pas 
compris dans le périmètre d’un site inscrit/classé. 
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16.ENVIRONNEMENT ET URBANISME  
 

16.1 Zonage environnemental  
 
 
Le rédacteur de l’acte soussigné informe les parties que le bien n’est pas situé dans le 
périmètre d’une zone spéciale de conservation et d’une zone de protection spéciale.  
 

17. PUBLICITÉ FONCIÈRE   
 
L'acte sera soumis à la formalité de publicité foncière au Service de Publicité Foncière 
compétent dans les conditions et délais prévus par les dispositions légales et 
réglementaires à la diligence et aux frais du SYNDICAT MIXTE TARN-ET-GARONNE 
AMÉNAGEMENT. 
 
Les parties précisent qu'elles donnent tous pouvoirs nécessaires au Président du 
SYNDICAT MIXTE TARN-ET-GARONNE AMÉNAGEMENT à l'effet de produire et de rédiger 
tous actes rectificatifs ou complémentaires aux présentes en vue de les mettre en 
conformité avec les renseignements cadastraux, hypothécaires ou de l'état civil. 
 

18.DÉCLARATIONS FISCALES  
 
Il résulte des dispositions de l’article L. 132-2 du Code de l’environnement, qu’établi en la 
forme authentique, le contrat faisant naître l’obligation réelle n’est pas passible de droits 
d’enregistrements et ne donne pas lieu à la perception de la taxe de publicité foncière 
prévue, respectivement, aux articles 662 et 663 du Code général des impôts.  
 

19. CLAUSE D’EXÉCUTION FORCÉE  
 
Les parties se soumettent par les présentes à l’exécution forcée immédiate dans tous leurs 
biens meubles et immeubles, présents et à venir, conformément au Code de procédure 
civile, et consentent à la délivrance immédiate, à leurs frais, d’une copie exécutoire des 
présentes. 
 
 

20. COPIE ATHENTIQUE :  
 

Une copie authentique des présentes, après publication au service de publicité foncière, 
sera remise aux CONTRACTANTS. 
 
 
 

21. FRAIS  
 
Les frais, droits et émoluments des présentes sont à charge du SYNDICAT MIXTE TARN-
ET-GARONNE AMÉNAGEMENT, COCONTRACTANT. 
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22. DOMICILE  
 
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile en leurs 
adresses respectives et en tant que de besoin au siège du SYNDICAT MIXTE TARN-ET-
GARONNE AMÉNAGEMENT susvisé. 
 

23. MENTIONS SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES  
 
Dans le cadre de l’exécution du présent contrat, le COCONTRACTANT est amené à 
collecter, utiliser et traiter les données personnelles du PROPRIÉTAIRE aux fins de mise 
en œuvre, du suivi des travaux et de tout ce qui relève de l’intérêt général.  
Outre les services du COCONTRACTANT, les données personnelles du PROPRIÉTAIRE 
peuvent être collectées et traitées par les personnes habilitées en raison de leurs 
fonctions.  Ces données personnelles seront conservées aussi longtemps que nécessaire à 
l’existence du contrat et à l’accomplissement par les cocontractants de leurs obligations 
légales.  
 
 
 24 - ANNEXES 
 
Les annexes forment un tout indissociable avec l'acte et disposent du même caractère 
authentique. Il est précisé que les pièces mentionnées comme étant annexées sont des 
copies numérisées. 
 
Seront annexées au présent acte les pièces suivantes : 
 
    • Délibération du SYNDICAT MIXTE TARN-ET-GARONNE AMÉNAGEMENT en date du 
    • plan cadastral 
     
 
             25 – DÉPÔT DE LA MINUTE  
 
La minute du contrat à laquelle sont matériellement jointes les annexes sera déposée aux 
archives du SYNDICAT MIXTE TARN-ET-GARONNE AMÉNAGEMENT. 
 
 26 - CLÔTURE DE L'ACTE 
 
OBLIGATION D'INFORMATION 
Les parties déclarent être parfaitement informées des dispositions de l'article 1112-1 du 
Code civil issu de l'ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016, portant réforme du droit 
des contrats, du régime général et de la preuve des obligations aux termes duquel : 
« Celle des parties qui connaît une information dont l'importance est déterminante pour 
le consentement de l'autre doit l'en informer dès lors que, légitimement, cette dernière 
ignore cette information ou fait confiance à son cocontractant. 
Néanmoins, ce devoir d'information ne porte pas sur l'estimation de la valeur de la 
prestation. 
Ont une importance déterminante les informations qui ont un lien direct et nécessaire 
avec le contenu du contrat ou la qualité des parties. 
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Il incombe à celui qui prétend qu'une information lui était due de prouver que l'autre 
partie la lui devait, à charge pour cette autre partie de prouver qu'elle l'a fournie. 
Les parties ne peuvent ni limiter, ni exclure ce devoir. 
Outre la responsabilité de celui qui en était tenu, le manquement à ce devoir d'information 
peut entraîner l'annulation du contrat dans les conditions prévues aux articles 1130 et 
suivants. » 
Elles déclarent avoir parfaitement conscience de la portée de ces dispositions et ne pas y 
avoir contrevenu. 
 
DONT ACTE rédigé sur DOUZE (15) pages 
Que lecture faite, les parties ont signé avec le Président du SYNDICAT MIXTE TARN-ET-
GARONNE AMÉNAGEMENT soussigné 
Aux lieu et date indiqués en tête des présentes 
 

Le CONTRACTANT LE COCONTRACTANT 
 
 
 
 

 

 
 

Le SYNDICAT MIXTE 
TARN-ET-GARONNE AMÉNAGEMENT 

 
 
 
 
 
  

 
 
 
 
 
 
 

Le Président du SYNDICAT MIXTE TARN-ET-GARONNE AMÉNAGEMENT 
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Je soussigné, (…), Président du SYNDICAT MIXTE TARN-ET-GARONNE AMÉNAGEMENT, 
certifie la présente copie exactement collationnée et conforme à la minute et à la copie 
authentique à l'exception des annexes, destinée à recevoir la mention de publication. 
 
En application de l'article 75 du décret n°55-1350 du 14 octobre 1955, je certifie en outre, 
que l'identité des parties, telle qu'elle figure en tête, m'a été régulièrement justifiée. 
 
Dont acte comprenant : 15 pages, 0 renvoi(s), 0 blancs barrés, 0 ligne(s) entière(s) 
rayée(s) nulle(s), 0 chiffre(s) nul(s), 0 mot(s) barré(s) nul(s) 
 
 
 Le Président du SYNDICAT MIXTE TARN-ET-

GARONNE AMÉNAGEMENT 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


	ANNEXES



